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démocratie, 
insurrection permanente 

la dimension internationale 

S'agissant de la démocratie en général, le précédent numéro des CM 
a mis en exergue la dimension, souvent occultée, d'engagement 
social - droit et même devoir de "S'insurger» contre la tyrannie, sans 
renoncer jamais - et de processus historique : nous actions que la 
démocratie se déploie comme tension critique, et que le combat 
démocratique d'aujourd'hui a d'autres enjeux et mobilise d'autres 
conceptions qu'hier et avant-hier. 

Sur les pas d'Etienne Balibar construisant le concept de «l'Egaliber-
té», un retour à la Révolution française aura tôt fait de rencontrer la 
dimension internationale, l'objet de ce deuxième cahier. Car les Etats 
bourgeois se sont le plus souvent constitués, au 19* siècle, contre une 
aristocratie qui était à la fois européenne et localiste dans la défense 
de ses privilèges, si bien que l'universalisme des démocrates du 
temps se trempa dans la résistance et la solidarité face aux interven­
tions étrangères. 

Plus tard, les luttes anticoloniales furent une composante notable -
encore que fluctuante - d'un engagement démocratique dont le flam­
beau avait été pour l'essentiel repris par le mouvement ouvrier. Le 
droit des nations à disposer d'elles-mêmes fut conjoint aux droits des 
colonisés, à leur simple et préalable reconnaissance comme êtres 
humains. 
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Entre-temps, le concept démocratique et originel de nation - le Tiers 
état fédéré contre les privilégiés, dans un projet créateur - avait dérivé 
en manipulation identitaire, culturaliste et commémorative, au béné­
fice des nouveaux maîtres imposant l'unanimité, la défense et la 
conquête de leurs marchés. 

C'est ainsi que l'internationalisme à&\i\nX le drapeau d'un universalis-
me concret, réel des droits des hommes, d'ici et d'ailleurs. En cela, 
nous sommes les héritiers, par exemple, de ces dessinateurs de 
l'Assiette au beurre de 1908, dont les planches en fac-similé jalonnent 
le présent numéro*. 
Ils visaient, autant que la fortune du Saxe-Cobourg de l'époque, la 
morale, disons... de caoutchouc de la famille et de ses acolytes : à 
plus d'un siècle de distance, nous persistons à dire qu'il n'y a pas de 
droits de l'homme dans la boucherie. Ni non plus dans le bombarde­
ment des lral<iens, ni dans les famines africaines, ni dans le boycot de 
Cuba par les USA. 

un nouvel internationalisme 

L'internationalisation des échanges économiques était déjà une ten­
dance repérable au milieu du 19° siècle (relire le Manifeste de Marx, 
par exemple). Mais on n'en a d'évidence pas encore épuisé les déve­
loppements. Aujourd'hui s'ajoutent le constat de l'interdépendance 
écologique mondiale, et quelques questions sur la sécurité collective 
après l'implosion politique du bloc soviétique. 

La critique de l'inégalité des échanges reste donc une composante 
essentielle de l'agir démocratique, mais une actualisation de l'analyse 
s'impose : c'est ce à quoi s'emploient, pour conclure ce numéro, Jean-
Philippe Peemans et Frédéric Lapeyre. Ils nous invitent à prendre en 
compte les réseaux multinationaux que constituent les «pôles d'accu­
mulation performants», et le rôle des nouvelles bourgeoisies qui gè­
rent le local, et la pauvreté aux alentours desdits pôles. Leur propos 
vise principalement le Tiers monde (et la fonction du Fonds Monétaire 

Nos remerciements vont à Edouard Vincke, qui nous a prêté le numéro de l'Assiette au 
beurre reproduit. C'est l'occasion de saluer un travail considérable - et méconnu - de 
collecte de documents iconographiques sur l'image de l'autre et de recherches sur la 
« xénité". On a pu en profiter un peu à l'occasion de l'exposition Le Noir du Blanc (voir 
compte rendu de l'ouvrage parallèle qui tenait lieu de catalogue, CM 179), et on relira 
avec intérêt le travail d'Edouard Vincke sur les manuels scolaires de géographie, 
Géographes et hommes d'ailleurs, édité par la CFC, Bruxelles. 1986. 



0 c e n t i m e s 
L'Assiette au Beurre SS, rue ii» ÏSx.-» 

DU (ONCO 

The Congo free 

Grayeyard 

Sa flajsstt Leoaoïa, roi au Congo, 
aons 1$ costume itaMnai. 

H m. Léopom. Kmt 01 tm Congo 
la tils netlonol artss. 

S a Majesté Léopold, roi du Congo, dans le costume national. 
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International pour l'article de Lapeyre), mais on notera que le modèle 
pourrait utilement être développé pour rendre compte des dualismes 
qui touchent les régions du monde nord-occidental. 

Plus concrètement, nous vous proposons de commencer par deux 
analyses substantielles de la «marmite» soviétique. Faut-il justifier 
que les évolutions des dernières années y ont bouleversé la scène 
internationale, et que celles qui sont en cours et se produiront demain 
auront des implications importantes, à tout le moins pour les proches 
voisins que nous sommes ? Jacques Nagels propose un exercice 
d'économie politique sur le thème de la tiers-mondisation, dont nous 
nous félicitons d'avoir souligné l'intérêt déjà en 1990, quand nous 
parlions de «latino-américanisation » de l'Europe centrale {CM 173). 
Jean-Marie Chauvier s'est, lui, essayé à un bilan socio-politique - et 
fort convergent, bien que non concerté, avec l'essai de Nagels - des 
deux dernières années : il replace l'enjeu démocratique à sa juste 
place, qui n'est pas là où les médias en général le situent. Sauf peut-
être, sous le siège d'Eltsine... qui s'appuie effectivement sur le mou­
vement démocratique, de tout son poids. La transformation des «éli­
tes» produites par l'ère brejnevienne est au centre de l'analyse, et la 
constitution d'une bourgeoisie au centre du processus : le lien est 
évident avec la problématique de Peemans (et on peut encore relire 
dans les CM 173, le texte d'Erzsébet Szalai' sur le cas hongrois). 

Passant par le Tiers monde classique, nous allons ensuite en Algérie 
avec Ouardia Derriche. Celle-ci nous dit en somme qu'il n'y a pas de 
coup d'état démocratique, et en tout cas pas quand il s'agit de défen­
dre une peste avérée contre un choléra probable. Chacun s'interroge­
ra sans doute sur la portée d'un renvoi dos à dos à quoi bien des 
situations, outre l'algérienne, nous inclinent ces derniers temps. 

Puis, avec Bérengère Marques Pereira, nous passons au Brésil, dans 
une de ces sociétés d'Amérique latine que les militaires ont cadenas­
sées, torturées, puis laissées en relative liberté. La pertinence du 
modèle social-démocrate et ouest-européen est ici l'interrogation qui 
sourd entre les lignes, la dualisation de fait et le blocage du dévelop­
pement d'un pays comme le Brésil enlevant toute base réelle au 
développement de ce modèle, notamment dans le champ de la «con­
certation sociale». 

Retour au village ensuite avec les débats européens. Un historien de 
Copenhague, Niels-Finn Christiansen, nous démonte les ressorts du 
Non danois et Pierre Jonckheere nous explique le «Non-mais» d'Eco­
lo, qui est d'ailleurs un «Oui-si» visant l'instauration de la prééminence 
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du Parlement européen. Le déficit démocratique est au coeur d'une 
exigence de «plus d'Europe», que nous retrouverons dans l'article 
d'Olivier De Schutter centré sur la citoyenneté. 

Enfin, le profXDS mondial de Peemans, déjà évoqué, est précédé d'une 
analyse de Pierre Klein sur la démocratie en droit International, le 
corne back des déclarations fondatrices de l'ONU après la deuxième 
guerre mondiale étant évidemment lié à la nouvelle conjoncture inter­
nationale, celle de la fin du bloc soviétique et, forcément, de l'oppo­
sition des blocs. La chance pour un retour des droits et du droit est 
certaine, pourvu qu'un regard critique distingue les vessies et les 
lanternes : la dimension pédagogique des travaux de Pierre Klein et 
de l'équipe de l'ULB dont il fait partie ne saurait en l'espèce être sous-
estimée. 

Ce numéro comprend encore un document qui, lui, nous ramène 
carrément à la maison et pourrait paraître étranger au dossier. Mais 
à suivre une bonne part du mouvement flamand, nous devrions dès 
à présent réfléchir nos relations belgo-belges sur le mode Internatio­
nal, et ce texte a donc bien sa place dans ce numéro-cl des CM. Il est 
de la plume d'Antoon Roosens et, datant de mal dernier, il donne un 
éclairage utile sur l'ambition de créer un «nationalisme de gauche», 
dont on retrouve quelques traces dans les propositions de Bert An-
ciaux pour Bruxelles, qui ont fait événement cet été. 

Il nous donne aussi l'occasion de deux conclusions partielles locales 
et universelles : 
1. au regard des droits des hommes, tout doit être négociable, y 

compris les frontières; 
2. les minorités doivent être partout honorées, y compris dans leur 

culture. 
Commençons par en donner la leçon, à Bruxelles et en Wallonie. 

Michel Godard 



tiers-mondisation de l'ex-URSS 

jacques nagels 

Poursuivant ses travaux sur les pays d'économie ancien­
nement planifiée, Jacques Nageis a donné aux CM deux 
articles qui ont jeté les bases d'un livre Du socialisme 
perverti au capitalisme sauvage. 

// reprend ici son ouvrage et nous annonce un prochain 
bouquin en faisant appel aux critiques, objections et 
remarques des lecteurs. Nous ferons évidemment de 
notre mieux pour soutenir ce débat. 

introduction 

crise en ex-URSS 
On sait bien que l'ex-URSS traverse une crise profonde. L'Ancien 
Régime est en train de se déréguler. Tous les prix des biens et 
services étaient, d'une façon ou d'une autre, artificiels. Dès que les 
subventions aux entreprises ont été supprimées, les prix ont f lambé : 
250% d'inflation pour le seul mois de janvier 1992. L'économie «com­
mandée» n'a plus de commandes; le plan n'existe plus; le marché et 
ses règles de fonctionnement n'émergent que peu à peu. Ni plan, ni 
marché. Donc plus de régulation macro-économique. L'économie 
plonge dans la récession. Le revenu national diminue de 15% en 1991 
par rapport à 1990. Hyperinflation conjuguée à récession signifie 
«stagflation», à un niveau épouvantable que les économies européen­
nes occidentales n'ont connu qu'en temps de guerre. De plus, le déficit 
budgétaire se creuse en Russie, en Ukraine, en Arménie, en Ouzbé-
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kistan ... bref dans toutes les républiques de l'ex-URSS, il atteint 15 
à 20% du revenu national. En même temps la dette extérieure, sans 
atteindre les niveaux des pays d'Amérique latine des années 80, 
devient préoccupante : 70 à 80 milliards de dollars fin 1991. Le chô­
mage guette. Il ne se manifeste pas encore. Il y a rétention du facteur 
travail par les grandes entreprises étatisées. Les salaires sont payés 
aux travailleurs indépendamment du travail effectué. Cela ne durera 
pas. Au fur et à mesure que la transition vers l'économie de marché 
se réalisera, au plus les entreprises devront épargner le travail et par 
conséquent licencier. On y arrive. 

Cet article n'a pas fxjur objet de fournir une explication de la première 
phase de l'accumulation primitive et partielle du capital. Au-delà de la 
crise et des aléas conjoncturels d'aujourd'hui, je tente de dégager ce 
qui me semble être la tendance générale du développement des Etats 
de l'ex-URSS. Rien n'est fatal. Il y a bien évidemment des forces qui 
contrecarrent cette tendance. De grands conflits sociaux, politiques, 
nationaux sont en perspective. Nul n'en connaît l'issue. Tablons que 
la politique économique de Gaïdar, d'Eltsine, du FMI, de la Banque 
mondiale, des experts du Marché commun... se confirme. Tablons 
que les forces immaculées du marché l'emportent. Tablons que le 
rouble devienne convertible et que l'économie infiniment protégée 
devienne exposée, que les entreprises russes doivent se battre avec 
leurs concurrents occidentaux. A ce moment-là, et à ce moment-là 
seulement, Il y aura tiers-mondisation interne et externe de l'ex-URSS. 

du modèle soviétique autocentré au sous-développement 
L'ex-URSS n'est absolument pas un pays sous-développé, ni un 
Congo avec des missiles. Au contraire, l'industrialisation y a été massive 
et profonde : à peu près tous les produits manufacturés peuvent être 
fabriqués. Le tissu industriel est dense. Les relations inter-entreprises 
sont touffues. Le niveau de la recherche théorique est élevé. Le capital 
étranger est absent. La dépendance vis-à-vis du marché mondial est 
marginale. Par conséquent, il ne s'agit pas d'un pays du tiers monde, 
ni d'un pays inséré dans les rapports internationaux de type Nord-Sud. 

La transformation de l'ex-URSS en pays sous-développé exige donc 
un travail en profondeur de toute la société, un ensemble de ruptures 
d'avec un demi-siècle d'histoire, une modification radicale sur le plan 
intérieur comme sur le plan international. Il s'agit aussi de la transition 
d'une superpuissance mondiale vers un ensemble d'Etats de statuts 
dépendants, périphéries parmi d'autres d'un des centres de l'écono­
mie mondiale. 
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L'objet de cet article est d'esquisser cette mutation systémique. 

il y aura peu de chiffres, peu de références, peu d'évocations de faits 
concrets. La raison en est toute simple. Avant l'accouchement nul ne 
connaît les traits du bébé qui va naître. Il en va de même pour une 
société. Avant la mise au monde d'un autre système, nul n'en connaît 
les caractéristiques. On peut évidemment, au vu des parents et de leur 
entourage, en deviner les contours. On ne peut pas beaucoup plus que 
voir ce qui fut, que voir ce qui est pour essayer de prévoir. 

du suremploi à la désindustrialisation 
et au chômage massif 

le suremploi à techniques constantes 
Dans l'ensemble des pays de l'Est, on évaluait le «chômage déguisé» 
à 15-20% de la population active. Ce suremploi s'entend dans l'état 
des techniques existantes, c'est-à-dire qu'on pourrait produire la même 
chose avec 15 à 20% de travailleurs en moins sans modifier l'appareil 
de production. 

Pourquoi le socialisme perverti a-t-il entretenu ce suremploi qui cons­
titue un gaspillage et qui reflète une mauvaise allocation des ressour­
ces ? 

Dans un premier temps, il y avait, dans une situation de départ carac­
térisée par le sous-développement de l'économie, la volonté politique 
de donner du travail à tout le monde, même si on savait bien que la 
machine économique ne pouvait pas absorber toutes ces forces de 
travail. Cette politique de plein-emploi ab»solu est devenue une exigen­
ce absolue même quand les conditions qui l'avaient engendrée n'exis­
taient plus. Dans le cadre de cette philosophie, l'Etat adoptait une 
attitude paternaliste vis-à-vis des entreprises. Quand elles étaient 
en rouge, l'Etat couvrait le déficit. Le coût salarial était automatique­
ment financé par le budget ou par la monobanque. Et puisque le 
facteur travail apparaissait comme «rare» à l'entreprise - la demande 
de travail émanant de l'entreprise excédait continuellement l'offre 
émanant des travailleurs - le chef d'entreprise avait tendance à «stoc­
ker» le travail, comme il stockait ses matières premières, ses semi-
produits et ses invendus. 

Dans un second temps s'est créé, au fur et à mesure que le socialisme 
se pervertissait, un environnement de moins en moins compétitif pour 
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les entreprises. Toutes les entreprises d'Union Soviétique, qu'il s'agis­
se d'hôpitaux, d'écoles, de malsons de la culture ou d'entreprises 
métallurgiques, d'entreprises extractives, d'entreprises du secteur des 
transports ou du secteur de la distribution, de kolkhozes ou de sovkho­
zes ... appartenaient toutes au secteur non marchand de l'économie, 
tout simplement parce qu'il n'y avait pas de marché. Les juger en 
termes de compétitivité, de concurrence, de rentabilité ... n'a aucun 
sens. C'est utiliser des critères d'une logique économique - la logique 
du marché - pour analyser des faits qui participent d'une autre logique, 
la logique du plan. Naturellement la phase de transition, que constitue 
le passage d'une logique à une autre logique, impose la prise en 
compte des critères liés à la logique du marché. 

L'existence d'un suremploi massif n'est pas uniquement liée à une 
politique volontariste de plein-emploi imposée par l'Etat. Elle découle 
également de toute une famille d'éléments que j'appelerai, faute de 
mieux, les structures économiques non compétitives. 

Au sein de cet ensemble, l'élément central réside dans la planification 
elle-même. Elle désigne à l'entreprise manufacturière son ou ses 
fournisseurs. Elle établit le prix des transactions. Elle désigne à l'en­
treprise ses acheteurs en fixant le prix de vente. Ceci exclut, par 
définition, toute concurrence entre acheteurs, entre vendeurs et entre 
acheteurs et vendeurs. L'entreprise dépend de son Ministère qui 
détermine les relations qu'elle doit tisser avec les autres entreprises. 
Le Ministère raisonne en termes de complémentarité, jamais en ter­
mes de concurrence. L'interdépendance entre entreprises est totale. 
Elles s'appuyent l'une sur l'autre. L'entreprise ne doit ni minimiser ses 
coûts, ni maximiser ses profits. Elle doit respecter un plan, c'est-à-dire 
produire une telle quantité d'un bien donné avec les facteurs de 
production que le plan lui alloue. Cette entreprise est efficace si elle 
atteint ce résultat. Bien sûr, un Plan rationnel aurait imposé l'efficien­
ce, c'est-à-dire de produire tel ou tel bien aux coûts les plus basV 
Depuis des dizaines d'années la planification s'était pervertie et avait 
banni toute efficience, tout contrôle de la qualité des biens produits. 

1. Si l'objectif attendu, en l'occurrence l'objectiffixé par le Plan, consiste à tuer une mouche, 
ma gestion est efficace si la mouche est tuée, quels que soient les moyens utilisés car 
il y a identité entre l'oufpuf attendu et l'oufpof obtenu. SI j'utilise un bsizooka pour tuer la 
mouche, ma gestion est efficace si je tue la mouche. Même dans cette hypothèse, ma 
gestion est inefficiente. Au contraire, si je pends un attrape-mouche au plafond et que 
la mouche s'y laisse capturer, ma gestion est efficace et efficiente. Jusque dans les 
années 70, les entreprises soviétiques étaient efficaces et inefficientes. Depuis 1987-
88, elles sont devenues Inefficaces et elles sont restées Inefficientes. 
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toute référence à la valeur d'usage des marchandises. Cette perver­
sion peut être assimilée à l'existence de structures économiques non 
performantes. Dans la logique de l'économie de marché, la performan­
ce est fille de compétitivité. Voilà pourquoi, dans une économie en 
transition vers l'économie de marché, on peut assimiler performance 
et compétitivité. 

Dans le cadre de ces structures non compétitives, différents éléments 
partiels viennent renforcer l'inefficience : la taille excessive de l'entre­
prise, les associations d'entreprises, la tendance à la monopolisation, 
l'arythmie du procès de travail. 

taille, associations d'entreprises, monopolisation et arythmie 

L'industrie soviétique connaît un très haut degré de concentration et 
travaille avec des entreprises-mammouths. Vers la mi-80, la taille 
moyenne des entreprises manufacturières soviétiques s'élevait à 834 
travailleurs. Les pays de l'OCDE comptent en moyenne 86 travailleurs/ 
entreprise et la Hongrie, plus occidentalisée, atteignait 186 travailleurs^. 
Il s'ensuit une très grande concentration de la main-d'oeuvre : «Les 
entreprises de plus de 1 000 personnes occupent les trois quarts des 
travailleurs et celles de plus de 10 000 un cinquième de ceux-ci ^». 
La taille de l'entreprise ne constitue pas, à elle seule, un critère 
d'efficience ou d'inefficience. De petites entreprises peuvent être mal 
gérées, et de très grandes entreprises peuvent faire des désécono-
mies d'échelle. Tout dépend de l'organisation interne, de l'autonomie 
qu'on laisse aux sous-ensembles de l'entreprlse-mère. La gestion de 
l'entreprise soviétique était bureaucratique et hiérarchisée. Elle ne 
responsabilisait pas les directeurs de sous-ensembles. Elle était lour­
de et rigide. 

La planification centralisée, et la planification soviétique en particulier, 
a toujours eu tendance à créer des échelons intermédiaires entre le 
Plan et le Ministère de branche d'une part, et l'entreprise individuelle 
d'autre part. Il est en effet extrêmement difficile pour un organisme 
central de prendre en charge des dizaines de milliers d'unités écono­
miques. Les Glavki -administrations centrales dont dépendaient les 
entreprises- ont donc mis en place des échelons intermédiaires, qui 
étaient constitués par des «associations d'entreprises» dont le statut 
juridique et les fonctions économiques étaient extrêmement variés. En 

2. SCHROEDER, G.E., «The Soviet Industrial Entreprise in the 1980's» dans Industrial 
Reform in Socialist Countries, G.B., 1992, p. 221. 

3. OCDE, L'économie de l'URSS, Paris, 1991, p. 101. 
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1989, 4 689 associations effectuaient 57.9% de la production et 
employaient 60.6% de la main-d'oeuvre Industrielle soviétique". 

L'arythmie du processus de travail, qui consiste à travailler à un 
rythme très lent -à la limite à ne pas travailler du tout- au début du mois 
et à travailler à un rytme très rapide en fin de mois, oblige l'entreprise 
à conserver le niveau de la main-d'oeuvre au niveau du rythme le plus 
élevé. Dans sa thèse de doctorat, Gérard Roland a étudié ce phéno­
mène en profondeur. Il considère l'arythmie du processus du travail 
comme «une des caractéristiques fondamentales du procès de tra­
vail» qui s'explique par des «ruptures fréquentes d'approvisionnement 
et des échéances du plan qui font alterner des périodes d'inactivité 
forcée et d'activité fébrile et intense»^. Les économistes soviétiques 
tels que V.D. Beikin, V. Malinin, Abalkin ont estimé qu'au début des 
années 80 les trois quarts de la production mensuelle étaient fournis 
durant la seconde moitié du mois dans différentes branches industriel­
les. Par rapport à une production régulière («rythmique»), il y aurait 
un excédent de 50% de la main-d'oeuvre. Non seulement l'arythmie 
conduit à une intensité moyenne faible, mais aussi à une qualité du 
travail désastreuse et à un absentéisme généralisé et organique. 

La planification veut en principe augmenter les rendements. Elle pousse 
à la spécialisation des entreprises. Certaines en arrivent à se canton­
ner dans la fabrication de quelques produits, voire d'un seul produit. 
Les chiffres montrent qu'un très grand nombre d'entreprises soviéti­
ques disposaient d'un monopole ou d'un quasi-monopole. L'associa­
tion d'entreprises Shveinaya de Podalsk fournissait toutes les machi­
nes à coudre vendues en URSS; l'entreprise Electrobytpribor de Kirov 
produisait toutes les machines à laver; l'usine Uritsky fournissait tous 
les trolleybus, tandis qu'un combinat de Voroshilovgrad fournissait 
toutes les locomotives diesel et qu'une usine de Kusnetsk produisait 
tous les rails de tram. Toutes les grues de chemins de fer étaient 
produites par une entreprise de fabrications mécaniques de Kirov. 

On pourrait citer ainsi des centaines et des centaines d'entreprises qui 
ne produisaient qu'une seule ou quelques marchandises. La logique 
du plan y convie mais, même sans une telle logique, une situation 
pareille fragilise le système. Il suffit d'une déficience dans telle ou telle 
usine monoproductrice pour que toutes les entreprises acheteuses de 
ce produit se trouvent immédiatement bloquées et dans l'incapacité 

4. SCHROEDER, G.E., op cit. p. 221. 

5. ROLAND,G..Economiepolitiquedusystèmesoviétique.PansJOes,p. 151 etsuivantes. 



14 

de trouver une solution de rechange. On l'a vu récemment lors d'une 
pénurie de cigarettes, qui était due à l'arrêt des usines d'Azerbaïdjan 
et d'Arménie qui ont le monopole de la fabrication de la colle et des 
filtres. 

le problème de la non compétitivité des entreprises 

A l'exception de l'arythmie du procès de travail, les autres phénomè­
nes (monopole, taille, association) ne constituent pas des tares en soi. 
La concentration capitaliste mène également à des entreprises de très 
grande taille qui ont tendance à éliminer les concurrents nationaux. 
Fiat a absorbé les autres constructeurs d'automobiles italiens et reste 
très compétitive. Deux entreprises européennes se partagent le mar­
ché des abattoirs automatisés de poulets. Une entreprise belge de 
taille moyenne contrôle plus d'un tiers du marché mondial du mica. 
Bekaert prend plus de 50% du marché mondial du steelcord. Les 
entreprises japonaises sont bien connues pour leur capacité à nouer 
des alliances inter-entreprises, et un récent rapport de l'OCDE conclut 
que la coopération entre entreprises est tout aussi indispensable à 
l'introduction de l'innovation que la compétition. Il ajoute que le «chal­
lenge», pour les économistes comme pour les managers, «consiste 
à trouver l'équilibre entre compétititon et coopération et à mettre en 
place les structures institutionnelles dans lesquelles compétition et 
coopération peuvent se déployer»^. 

La question réside dans le fait que la planification pervertie n'a pas du 
tout trouvé un «juste équilibre» ni en matière de concentration écono­
mique, ni en matière de taille des entreprises, ni dans le domaine des 
associations inter-entreprises. Elle n'a jamais eu le souci de construire 
des freins institutionnels (politique anti-trust aux Etats-Unis ou légis­
lation contre les abus de pouvoir économique prévue dans le Traité 
de Rome), ou des contrepoids à ces phénomènes qui ont fini par ne 
présenter que des désavantages. Le marché mondial - où plus per­
sonne ne peut à long terme disposer d'un monopole - constitue une 
limite infranchissable qui force l'entreprise à demeurer performante 
quelle que soit sa taille, quelle que soit sa part de marché, quels que 
soient ses accords avec d'autres entreprises. L'économie soviétique, 
fermée et cadenassée vis-à-vis du marché mondial, laissait donc tous 

6. TREE, J.D., «Technological development and the organisations of industry» dans 
Technology andproductivity, the challenge for économie policy, OCDE, Paris, 1991, p. 
409. 
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ces aspects négatifs se développer. Tel est l'héritage de l'Ancien 
Régime. Ces éléments constituent, à l'heure actuelle, des difficultés 
majeures dans la transition vers une économie compétitive. 

suremploi et retard technologique en URSS 

Quand on a évoqué la problématique du suremploi dans la partie 
précédente, on a parlé de 15 à 20% de la population active occupée 
à techniques constantes. On ne peut pas aborder la problématique 
de l'emploi en continuant à raisonner en ces termes. Surtout quand 
on sait que l'écart technologique - le «technological gap» - entre 
l'URSS et les industries occidentales atteint une bonne vingtaine 
d'années. Dans tous les secteurs industriels - à l'exception des entre­
prises de pointe du secteur de l'armement - il y a un retard extrême­
ment important. 

Les économistes spécialisés dans l'étude des pays de l'Est étaient 
d'accord pour dire que la Bohême-Moravie et la RDA disposaient des 
industries les plus avancées de l'Europe centrale et orientale. Le 
retard technologique de l'URSS doit être au moins aussi important que 
celui de l'ex-RDA. 

En examinant l'évolution économique des cinq lànder de l'Est de 
l'Allemagne, on peut se faire une idée de ce qu'il advient de l'emploi 
quand on lève partiellement l'hypothèse des «technologies constan­
tes». C'est, en effet, l'unique cas à l'Est où les entreprises industrielles 
ont été restructurées en profondeur. Il s'agit de l'unique cas d'une 
grande privatisation allant de pair avec une certaine conversion indus­
trielle. LaTreuhand, holding public propriétaire au départ de toutes les 
entreprises est-allemandes, avait privatisé en mars 1992 une bonne 
moitié des quelque onze mille entreprises qu'elle contrôlait. Pour 
l'année 1991, le taux de chômage théorique atteignait 45% de la 
population active comme le montre le tableau 1 (voir page suivante). 

Que cela signifie-t-il? Quels enseignements peut-on en tirer pour l'ex-
URSS? Quatre au moins. 

1 ° Les quelque quarante pour cent de population non-active per­
çoivent une rémunération qui est financée en lieu principal par le 
budget fédéral. Le filet social est donc énorme. Sa mise en place est 
tributaire de l'existence d'une belle-mère extrêmement riche, l'Allema­
gne de l'Ouest. Aucun Etat de l'Est ne se trouve dans une situation 
similaire. Aucun Etat de l'Est, hormis la RDA, n'a de parents riches à 
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Tableau 1 

Taux de chômage théorique dans les cinq Lànderde l'Est 
pendant l'année 1991 (en milliers) 

1. Chômeurs complets 1.290 
2. Chômeurs partiels (1) 228 
3. Chômeurs remis au travail par des sociétés d'emplois (2) 400 
4. Chômeurs suivant des cours de qualification (3) 450 
5. Travailleurs frontaliers de l'Est 480 
6. Travailleurs mis à la retraite 458 
7. Emigrés 275 

Chômage théorique 3 581 
Population active 7 860 

Taux de chômage théorique 45 % 

Source : Bundesbank, «Ausgewàhite Monatszahlen», Monatsbericht, mars 1992. 

(1) Il ne s'agit pas du nombre total des chômeurs partiels {Kurzarbeiter) mais «d'équi­
valents plein temps». Il y avait, en 1991, 519 000 chômeurs partiels travaillant en 
moyenne à 56% de leur temps. Le chômage partiel équivaut donc à 228 000 unités 
(519 000 x 0,44). 

(2) Les sociétés d'emplois, financées par l'Etat fédéral, remettent au travail des chô­
meurs pour exécuter «des travaux non rentables pour le secteur privé mais qui sont 
d'intérêt général» 

(3) Pendant la durée de la formation, en général sur le terrain, le travailleur garde 70% 
de son revenu. «Ce salaire lui est versé par l'entreprise qui se fait intégralement 
rembourser par l'Etat» ". 

7. VAN ISSUM, P., Transition des économies planifiées à l'économie de marché : cas de 
l'Allemagne de l'Est, working paper, ULB, 1992, p. 59. 

8. Ibid. 
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l'Ouest. Par conséquent, si l'ex-URSS devait opérer sur le plan éco­
nomique une restructuration du même type qu'en ex-RDA, il y aurait 
une paupérisation inouïe de la population. 

2° La modernisation et l'utilisation de technologies occidentales ne 
sont que très partielles parce que les privatisations n'ont commencé 
que fin 1990 et que seules les nouvelles entreprises privées investis­
sent au fur et à mesure qu'elles rachètent les entreprises à la Treu-
hand. Celle-ci, par principe, démembre, restructure, filialise... sans 
investir pour la bonne raison qu'elle estime, à juste titre, que c'est à 
l'entreprise privée acheteuse qu'il revient de faire un plan d'investis­
sement et de le financer. On peut aisément comprendre que ce n'est 
pas en dix-huit mois qu'on peut occidentaliser les technologies des 
industries des cinq lander de l'Est. Les promesses d'investissements 
des entreprises privées qui avaient racheté 5 435 entreprises à la 
Treuhand en février 1992, s'élèvent à 120.7 milliards de DM, ce qui 
constitue approximativement 60% du PNB des cinq lander en 1991. 
Ces garanties d'investissements s'écoulent sur plusieurs années. En 
1991, le flux d'investissement direct ne s'élève qu'à 15 milliards de 
DM, dont la moitié résulte des modernisations et restructurations 
entreprises par trois firmes ouest-allemandes (Mercedes, VW et Sie­
mens). 

3° Le chômage au sens large n'est donc pas dû à l'introduction 
massive de nouvelles technologies, mais bien à la sous-utilisation des 
capacités de production héritées de l'Allemagne de l'Est. L'économie 
des cinq /ànder tourne au ralenti. En moyenne, les industries manu­
facturières produisent 60% (60.3% en mars 1992) de ce qu'elles 
produisaient au deuxième semestre de 1990. Les entreprises produi­
sant des biens d'investissement sont les plus touchées : elles n'attei­
gnent que 47.2% de leur niveau de 1990. Le suremploi a donc été 
expulsé hors de la production. Il n'y a que peu de rétention de main-
d'oeuvre dans l'appareil productif. Ce n'est pas une coïncidence si la 
production a diminué de 40% et si le chômage théorique tourne autour 
des 40%. 

4° En s'intégrant à l'Allemagne de l'Ouest, les cinq lander sont 
entrés de plain pied et du jour au lendemain dans une économie de 
marché. En faisant partie de l'Allemagne, l'économie des cinq lander 
est devenue totalement ouverte sur le plan des transactions interna­
tionales et sur le plan monétaire. Voilà ce qui explique l'effondrement 
de la demande intérieure -les citoyens de l'Est achètent des produits 
occidentaux- et l'effondrement du commerce extérieur, et donc la 
contraction violente de la production. 
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transition et chômage massif en ex-URSS 

L'exemple de la RDA n'est là que pour Illustrer ce qui risque d'advenir 
à l'ex-URSS si elle devait passer d'un coup dans une économie de 
marché, avec un rouble convertible, une économie ouverte au marché 
mondial. Une économie qui dispose de toute une législation qui fixe 
les règles du jeu du marché. Une économie où les grandes entreprises 
sont prises en mains par une grande bourgeoisie -la grande bourgeoi­
sie ouest-allemande- qui a une très longue expérience de la gestion 
des entreprises dans un environnement concurrentiel' et qui a trans­
planté dans les usines acquises dans les lànderàe l'Est son système 
d'organisation, ses techniques de gestion du personnel (et notamment 
la recherche d'un compromis social au sein de l'entreprise), sa comp­
tabilité analytique qui permet de savoir si tel ou tel atelier est rentable, 
ses managers qui épaulent les anciens directeurs des «entreprises du 
peuple» (VEB), sa culture d'entreprise ... 

Il saute aux yeux que ces conditions ne sont pas remplies en ex­
URSS. Il ne faudra pas attendre que les crevettes sachent siffler pour 
qu'elles soient réunies. Mais il faudra attendre longtemps. Une classe 
sociale ne sort pas de terre par décret. Un environnement concurren­
tiel, qui exige une rupture totale avec toutes les habitudes et modes 
de comportements du passé, ne se crée pas rapidement. La débu­
reaucratisation et la naissance d'un «esprit managérial» prennent du 
temps. Il s'agit d'un long processus historique. Au demeurant, il ne 
faudra pas attendre son achèvement pour que le travail devienne un 
véritable coût pour l'entreprise, qui l'oblige à éjecter le travail en 
surnombre hors du circuit productif. De là un chômage massif et une 
paupérisation de larges couches de la population parce qu'il n'y a pas 
«de riche belle-mère» pour financer le filet social. Telle est la tendance 
générale que l'exemple de la RDA permet de dégager plus clairement. 

9. Pour des raisons historiques, la bourgeoisie allemande, contrairement à la bourgeoisie 
anglaise, française, belge ... n'a jamais possédé de colonies avec ses circuits écono­
miques captifs, ses gains faciles, son taux de profit élevé. Elle a donc toujours dû lutter 
sur le marché mondial. De là sa longue expérience de la gestion des entreprises dans 
un environnement concurrentiel. 
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paupérisation et redistribution des revenus 

La population active de l'URSS comptait 135.7 millions de personnes 
en septembre 1991 Les entreprises étatiques et les kolkhozes 
interviennent pour 116.5 millions. Dès que les mesures dictées par 
une transition musclée seront prises, entre 25 et 30 millions de per­
sonnes seront expulsées, à technologies constantes. Le secteur privé 
proprement dit est encore marginal : 6.5 millions de personnes, ce qui 
représente 4.8% de la population active. Outre le secteur étatique pur 
(85%) et le secteur privé pur (4.8%), Il y a toute une zone d'entreprises 
à statuts juridiques les plus divers dont une partie va expulser de la 
main-d'oeuvre et une autre va en absorber. 
Quoi qu'il en soit, seule une petite fraction des 25 à 30 millions de 
travailleurs à la rue pourra retrouver du travail dans le secteur privé 
en expansion. 

Le chômage massif est la cause essentielle de la paupérisation. Les 
allocations de chômage, dans une situation de déficit budgétaire aiguë, 
ne peuvent que très partiellement compenser les pertes de salaires. 
Naturellement la politique économique d'austérité du gouvernement 
accentue cette tendance. Déjà en 1991 -donc avant les mesures 
draconiennes de janvier 92- la consommation privée des ménages 
diminuait de 25% en Géorgie et d'une dizaine de pour cent dans la 
plupart des autres Républiques". 
Les poussées inflationnistes de 1992 (vraisemblablement plus de 
I 000% sur base annuelle) ont écorné les revenus réels des couches 
les plus pauvres et des revenus fixes (retraités, bénéficiaires de bour­
ses ...). 
Cette paupérisation va de pair avec une élévation énorme des revenus 
d'une petite couche de la population liée au secteur privé en essor, à 
la spéculation, au marché noir. Elle ne souffre pas de l'inflation : elle 
s'est «dollarisée» à temps. 
II s'ensuit une disparité croissante et fulgurante des revenus : d'un 
côté des couches sociales bénéficiant de salaires extrêmement bas 
ou de revenus de transfert de misère; du côté opposé, les nouveaux 
riches des nouvelles élites. 

On s'achemine vers une situation typique du tiers monde où, comme 
au Brésil, «les 20% les plus riches de la population disposent d'un 

10. Radio Free Europe, Research Report, 24 avril 1992, p. 49 (Source soviétique de février 
1992). 

11. P/an Econ. Report, mars 1992, p.11. 
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revenu 26 fois supérieur à celui des 20% les plus pauvres» En ex­
URSS, l'écart se situait entre 2 et 3. Il va donc être multiplié par 10, 
voire par 13. 

Parallèlement, les structures de consommation reflètent ces dispari­
tés des revenus : consommation axée sur les biens de toute première 
nécessité à un niveau proche du minimum vital -sans l'aide alimen­
taire, à Moscou et à Saint-Pétersbourg on friserait la famine- et à 
l'Inverse une consommation de grand luxe. 

On s'achemine très vite, dans ces domaines, vers ce que sont les 
plaies bien connues du monde sous-développé : clochards, men­
diants, délinquants d'une part; faste somptueux d'autre part. 

dégradation de la satisfaction des besoins collectifs 

Il y a eu volonté massive et persévérante, sous l'Ancien Régime, de 
permettre aux plus larges couches de population d'accéder à l'ensei­
gnement, à la culture, à la santé. Des masses budgétaires importantes 
ont été affectées à la satisfaction des besoins collectifs. Une régle­
mentation du travail stricte et une législation protégeant réellement les 
travailleurs ont été introduites. 

Personne ne peut nier ces acquis sociaux. Si on compare les indica­
teurs sociaux des pays socialistes (l'espérance de vie à la naissance, 
la mortalité infantile, le nombre de calories par habitant, le taux de 
scolarité ...) avec ceux des pays capitalistes qui ont atteint un niveau 
de développement similaire (Espagne, Grèce, Portugal), la balance, 
dans les années 60, penche nettement en faveur des pays socialistes. 

Il est indéniable qu'à partir des années 75-80 la satisfaction globale 
des besoins collectifs se détériorait. 
Néanmoins le niveau atteint par la couverture des besoins sociaux 
était supérieure à celle des pays à économie de marché dont le niveau 
de productivité du travail était similaire. 

A l'heure actuelle, la satisfaction des besoins collectifs diminue rapi­
dement en ex-URSS comme dans tous les pays de l'Est. Ce proces­
sus s'accentuera dans l'avenir, parce qu'aujourd'hui le «substrat 

12. Programme des Nations Unies pour le Développement, Rapport mondial sur le 
développement humain 1992, Paris, 1992, p. 38. 
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matériel» (hôpitaux, écoles, maisons de la culture ...) qui permet la 
satisfaction des besoins collectifs existe encore. La société vit, en 
quelque sorte, sur des acquisitions matérielles héritées du passé. Ce 
«substrat», s'il n'est pas entretenu, se dégrade vite. Cette dégradation 
engendrera une baisse encore plus significative de la satisfaction des 
besoins collectifs. 

Inutile de préciser que la politique économique et sociale d'Eltsine, 
d'inspiration néolibérale, précipite cette situation. Le FMI, et les autres 
grands conseillers de Gaïdar, ne voient qu'une façon de réduire le 
déficit des finances publiques : s'attaquer aux dépenses sociales. 
Dans le même ordre d'idées, le gouvernement supprime les subven­
tions à la recherche théorique comme à la recherche-développement. 
Des laboratoires de niveau international sont fermés. Les meilleurs 
cerveaux fuient vers l'Occident. 

Sur le plan social comme sur le plan scientifique, l'ex-URSS se tiers-
mondise. On sait que le tiers monde, avec ses 80% de la population 
mondiale, n'effectue que «4% des dépenses consacrées à la recher­
che et au développement» L'URSS, qui était une grande puissance 
scientifique, va s'abaisser à un niveau similaire. 

disparité croissante des écarts entre républiques 

Dans le cadre d'une philosophie égalitariste et dans le souci de pouvoir 
s'appuyer dans toutes les régions du pays sur une classe ouvrière 
solide, le pouvoir soviétique a continuellement eu la volonté d'indus­
trialiser les zones les plus démunies. Cette politique a abouti à réduire 
considérablement les écarts régionaux comme le montre le graphique 
du tableau 2 (voir page suivante). 

Les transferts du pouvoir central vers les républiques pauvres d'Asie 
centrale étalent substantiels : plus de 20% du revenu national du 
Kirghistan et du Tadjikistan, et 12% de celui de l'Ouzbékistan'". L'écla­
tement de l'URSS implique la suppression de tels transferts. 

L'écart de un à trois entre les républiques les plus démunies et la 
Russie aura donc tendance à s'accroître. Ici aussi il s'agit de tiers 

13. Rapport cité, p. 44. 

14. Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le Monde 1992, Washington, 
p. 40. 
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Tableau 2 

Ecarts régionaux des 15 républiques de l'ex-U.R.S.S 
exprimés en revenu national par habitant (1991, roubles) 
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mondisation, le tiers-monde se caractérisant par des écarts impor­
tants entre régions. 

émergence d'un capitalisme sauvage 

Dès que la législation soviétique a permis aux entreprises coopérati­
ves de se développer, elles ont connu un essor rapide. En dix-huit 
mois -de début 1988 à mi-1989- leur nombre est passé de 14 000 à 
133 000, et le nombre de coopérateurs a doublé en six mois (de juillet 
à décembre 1989). Elles assurent, dès 1989, 27 % des services 
marchands à la population, mais leur part dans la consommation 
privée reste faible : quelques pour cent. Dans les républiques les 
moins développées, l'entreprise familiale domine, tandis que dans les 
républiques plus développées, où les entreprises sont de taille plus 
importante, la forme de PME capitalistes prévaut. 
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On a connu exactement le même phénomène en Hongrie dès le début 
des années 80, et en Pologne de 1982 à 1989. 

Ce nouveau secteur pourra se développer en ex-URSS quand toutes 
les barrières issues de l'Ancien Régime auront été balayées, ce qui 
est en train de se réaliser depuis janvier 1992 en Russie. Il s'agit d'un 
secteur dynamique, prometteur sur le plan de l'expansion économique 
et sauvage sur le plan social. Il pourra, comme en Pologne depuis 
1990, absorber une partie de la population active expulsée du secteur 
étatique. Ce nouveau secteur concerne tout autant la «petite privati­
sation» des entreprises existantes, d'ateliers de grandes entreprises 
- qui sont transformés de fond en comble - que la création de nouvelles 
petites et moyennes entreprises. 

Généralement, il s'agit de PME dont la taille varie de quelques person­
nes à quelques centaines de personnes. Ces entreprises sont concen­
trées dans les domaines suivants : 

l'artisanat et les secteurs manufacturiers n'exigeant pas trop de 
capital au départ; 
les transports routiers de personnes ou de marchandises; 
le bâtiment au sens large; 
les hôtels, les restaurants, les cafés; 
les services dans la petite distribution; 
l'entretien et ou la réparation de biens de consommation durables 
(garagistes, plombiers, menuisiers, électriciens ...) et les autres 
services aux consommateurs; 
les services aux entreprises {consulting, marketing ...). 

Ces domaines appartiennent à une sphère naissante et en expansion 
rapide d'un capitalisme sauvage, où la réglementation du travail est 
lâche, où les syndicats sont absents, où les salaires peuvent être plus 
élevés que dans les autres sphères encore étatisées, mais où le «hire 
and fire» triomphe. 

Ce nouveau secteur contribue déjà à latertiarisation de l'économie et 
à une certaine restructuration d'entreprises manufacturières, par le 
truchement de la privatisation de petits sous-ensembles (ateliers) de 
la grande entreprise étatique. 

Il faut bien se garder de croire qu'il va se substituer aux grandes 
entreprises étatiques. Il n'y a pas de place pour les PME dans la 
sidérurgie ou dans la chimie lourde. On ne peut, par conséquent, pas 
faire l'économie d'un redéploiement des grandes entreprises étatisées 
existantes. 



- le Christ l'a ait : « Votre main gaucne 
doit Ignorer ce «us fait ootre moin eroite... * 

Le né ire s'en fout : tans le oillaee, 
personne n'aooir plus te main troue. 

- It Is written : « Do nat let your rietit nsna 
Know ins secret ofyour lett... » 

- 1 aon't care .. TItere is ro ine left m ttie 
oiiiage uiiin a rignt hat.a. 

- Le Christ l'a dit : «Votre main gauche doit ignorer ce que fait votre main droite. 
- Le nègre s'en fout : dans le village, personne n'avoir plus de main droite. 
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Cette petite bourgeoisie, à l'heure actuelle, parvenue, sans traditions, 
plus encline à accumuler les plaisirs qu'à prendre plaisir à l'accumu­
lation, puisant l'essentiel de ses ressources dans la spéculation et 
dans le marché noir, s'enrichit. Une fraction d'entre elle a vocation à 
croître et à se muer en grande bourgeoisie suffisamment prospère 
pour contrôler ce qui subsistera des principaux moyens de production 
après le processus de désindustriallsation. A ce moment-là, la vérita­
ble grande privatisation pourra prendre son essor. 

Ce noyau du capitalisme sauvage, à haut taux de profit, se retrouve, 
sous l'une ou l'autre forme, dans les pays du tiers monde où la voie 
capitaliste domine. 

conclusion : la tiers-mondisation est-elle fatale ? 

La désindustrialisation, et le chômage massif qu'elle engendre, n'est 
fatale que si la politique néolibérale se poursuit et si l'Etat se refuse 
d'intervenir dans le redéploiement industriel. 

Pour convertir et moderniser des branches industrielles entières sans 
l'apport massif de capitaux étrangers. Il faut des plans de conversion 
industriels. Exactement comme il fallait des plans de conversion quand 
le textile-confection, les chantiers navals, la sidérurgie ... des pays de 
la CEE étaient en crise dans les années 70. 

L'Etat doit être le moteur d'une telle conversion. Non pas un Etat 
paternaliste qui couverait ses entreprises comme les ministères de 
branches de jadis, mais un Etat exigeant qui aide certes, mais non 
sans contrepartie. La contrepartie de l'aide se doit d'être la performan­
ce de l'entreprise. Une des meilleures preuves de la performance est 
la capacité d'exporter des produits manufacturés, d'affronter le mar­
ché mondial. A ce moment-là, la béquille qui soutenait l'entreprise 
devient non seulement inutile, mais nuisible. Il faut la retirer au plus 
vite. 

L'économie soviétique n'est pas sous-développée. Elle est, comme 
l'écrit Jacques Sapir dans un livre récent Feu le système soviétique?, 
«marquée par un profond mal-développement». Elle connaît des 
«dysfonctionnements» et une «déformation de la structure de l'entre­
prise» Le marché seul ne redressera pas le mal-développement. Il 
faut l'Etat en plus. 

15. SAPIR, J., Feu le système soviétique?, Chapitre 6 : Sous-développement ou mal­
développement, Paris, 1992, pp 66-78. 



26 

Un Etat exigeant, rigoureux, parcimonieux dans l'octroi de son aide, 
utilisant une politique de crédit et une politique fiscale hypersélective 
vis-à-vis des entreprises. L'économie de marché s'accomode d'un tel 
Etat. Les exemples récents de la réussite économique de pays comme 
Taiwan et la Corée du Sud l'attestent'*. 

Cet Etat peut s'appuyer sur la partie du monde des industries tournée 
vers l'avenir et sur tous ceux qui luttent contre le sous-développement 
de la Russie. 

16. Un récent rapport de l'OCDE (OCDE, La technologie et l'Economie. Les relations 
déterminantes, Paris, 1992) montre que les gouvernements des dragons du Sud-Est 
asiatique «ont été extrêmement interventionnistes» (Rapport, op. cit., p. 292). 



urss 1991 - russie 1992 : 
la démocratie sous le «choc» 

jean-marie chauvier* 

Les nouvelles de Russie devraient légitimement susciter l'effroi et 
l'indignation. Des dizaines de millions de gens sont plongés dans la 
misère, la plupart des acquis sociaux et culturels de l'ère soviétique, 
déjà fort dégradés dans la période antérieure, sont menacés de mort. 
Et la mort au sens propre frappe, dans les hôpitaux et les asiles de 
vieux, privés de soins et de médicaments, sans qu'apparemment «la 
conscience universelle» ne soit appelée à s'émouvoir. Si l'on regarde 
la périphérie, on découvre des dictatures nationalistes, des régimes 
d'apartrte/d ethnocratiques installés en Lettonie et Estonie... 

Mais comment faire passer cette information ? Comment faire pren­
dre conscience du drame qui s'étend ? 

Une fois de plus, l'opinion publique en Occident est prisonnière de 
partis pris idéologiques. Une formule les résume : «La victoire de la 
démocratie». C'est en ces termes que les présidents Bush et Eltsine, 
et presque tous nos médias, ont salué, fin 1991, la disparition de 
l'URSS et l'amorce du choc dit thérapeutique ou chirurgical par lequel 
«l'économie de marché» est prétendument imposée à la Russie. Cette 

* L'auteur est présentement en CEI pour trois mois. La poste ne fonctionnant pas mieux 
qu'avant, c'est la rédaction des CMqui prend la responsabilité des coquilles éventuelles 
d'orthographe, des sous-titres, etc. Pour la facilité de lecture, la très utile chronologie 
établie par JMC a été insérée en encadrés dès le début de son article. 
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CHRONOLOGIE URSS-RUSSIE 1991/1992 

1991 
7 janvier 

15 janvier 

19 février 

23 février 

10 mars 

17 mars 

28 mars 

2 avril 

4 avril 

9 avril 

24 avril 

26 avril 

5 mai 

12 mai 

26 mai 

Intervention militaire dans les pays baltes. 

Début de la guerre du Golfe, avec l'aval de l'URSS 
à la coalition anti-irakienne. 

Boris Eltsine à la TV : «Gorbatchev, démission !» 

100.000 pour l'Union et l'armée, à Moscou. 

200.000 pour Eltsine, à Moscou. 
Sondage : 57% «pour le marché» (43% en 1990). 

Référendum pour une Union d'Etats souve­
rains 
76% de «oui» (Russie, Ukraine : 70%) 
En Russie : 70% pour l'élection du président au 
suffrage universel. Léningrad : 54% pour le retour 
au nom de St. Petersbourg. 

100.000 pour Eltsine à Moscou. 

Hausse des prix décidée par le gouvernement 
Pavlov. 

Grèves et manifestations en Biélorussie. 
Grèves de mineurs (Kouzbass et Donbass). 

Géorgie : Indépendance. 

Offensive anti-Gorbatchev au CC du PCUS. 

Grève (20 millions) contre la hausse des prix. 

Création du KGB russe (accord Eltsine-Kriout-
chkov). 

Le Tatarstan (Fédération russe) veut adhérer à la 
nouvelle URSS sans passer par la Russie. 

Zviad Gamsakhourdia, président de la Géorgie 
(86.5%). 
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politique est largement inspirée par le FMI. Les journalistes occiden­
taux sur place s'apitoient volontiers sur les misères de la population, 
mais c'est pour dire aussitôt que «le prix à payer» pour le marché est 
lourd, que la démocratie ne naîtra pas en un jour. Et lorsque des voix 
d'opposition s'élèvent, elles sont immanquablement qualifiées de 
«communistes nostalgiques», «conservatrices», voire «fascistes» ou 
adeptes de Staline - les photos de manifestants arborant son portrait 
sont censées en être la preuve. 

La démocratie balbutiante de l'ex-URSS en réforme est «sous le 
choc» depuis un an. Tentons un premier et très partiel bilan. Et plus 
précisément encore : le bilan de la politique menée en Russie par ce 
que nombre d'observateurs occidentaux de toutes tendances, suivant 
en cela les journalistes libéraux russes (les seuls à être entendus, 
publiés, traduits chez nous), appellent «le camp démocratique», voire 
«la gauche au pouvoir à Moscou». 

Une remarque préalable s'impose sans doute sur la terminologie. 
«Gauche, progressiste» n'avaient pas, en URSS, le même sens qu'en 
Occident. Les pouvoirs en place, stalinien ou brejnevien, ont discrédité 
non seulement les idéaux communistes et socialistes, mais les notions 
de gauche et de progressisme dont ils usaient et abusaient en abon­
dance. Les réformateurs, avec Gorbatchev, et plus tard les radicaux, 
derrière Eltsine, ont habrtement retourné cette terminologie contre les 
conservateurs de l'ancien système. C'étaient eux, «la gauche». Et à 
juste titre ; n'étaient-ils pas les artisans de la glasnost, de la démocra­
tisation du pays ? 

Mais le glissement de la direction du «camp démocratique» eltsinien 
vers le libéralisme économique et l'autoritarisme politique impose une 
nouvelle clarification. La politique du tout-au-privé, de la destruction 
de la sécurité sociale, de l'encouragement effréné des inégalités, il 
faut l'appeler par son nom : une politique de droite. Et pas un peu. 

la liquidation de l'union 

L'Union soviétique est morte le 25 décembre 1991, lorsque ses der­
niers symboles ont disparu de la scène publique : son président Mikhai'l 
Gorbatchev, démissionnaire, et les drapeaux rouges frappés de la 
faucille et du marteau, amenés des toits du Kremlin. 

Une période de l'Histoire s'achevait ; celle qu'avaient inaugurée la 
première guerre mondiale et la révolution russe de 1917. Pour la 
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3 juin Rencontre de Novo-Ogariovo : neuf républiques 
(Russie, Ukraine, Biélorussie, Kazakhstan, Ouzbé­
kistan, Kirguiztan, Tadjikistan, Turkménistan, 
Azerbaïdjan) annoncent la création d'une Union 
des Républiques Soviétiques Souveraines, sous 
l'égide de M. Gorbatchev. Le projet de traité, publié 
le 27 juin, aurait dû être signé le 20 août. 

12 juin Boris Eltsine élu président de la Russie par 57.3% 
des votants (45.5% sur 106 millions d'électeurs 
inscrits). 

13 juin Publication du plan lavlinski-Harvard pour la réfor­
me libérale de l'URSS. 

24 juin Plan Pavlov (premier ministre), pour les privatisa­
tions. 

1 juillet Créat ion du Mouvement pour les réformes 
démocratiques (Chevardnadze-Yakoviev-Volski). 
Ouverture à Moscou du premier bureau de chô­
mage. Feu vert aux investissements étrangers 
100%. 

1 juillet Dissolution du pacte de Varsovie. 

1 juillet Loi de l'URSS pour les privatisations. Feu vert aux 
investissements étrangers. 

15-17 juillet G7 : aide technique mais pas de crédits substan­
tiels à Gorbatchev. Traité START USA-URSS. 

23 juillet Appel de 12 personnalités communistes et russo-
philes pour un «Mouvement populaire patriotique» 
contre les libéraux. 

25 juillet Le PCUS annonce sa transformation prochaine 
en parti de type parlementaire et social-démocra­
te. 

31 juillet George Bush à Moscou : «les Soviétiques ont 
adopté le rêve américain». 

.../... 
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Russie, cette fin du «siècle soviétique» signifiait que la patrie avait 
cessé de s'identifier au communisme, c'est-à-dire tout à la fois au 
système soviétique à l'intérieur et au rôle messianique («phare de 
l'humanité progressiste») dont se prévalait la politique extérieure. Sur 
les ruines du système et des rêves inaccomplis, mais aussi dans une 
certaine continuité, et même avec l'accaparement d'une part de l'hé­
ritage de l'URSS, une Russie nouvelle cherche à s'inventer. 

L'acte de naissance du nouvel Etat russe est daté : c'est le 12 juin 
1991, avec l'accession à la présidence de Boris Eltsine, élu à une 
faible majorité', mais élu du suffrage universel, fait sans précédent 
dans l'histoire soviétique. Dès ce moment, la lutte pour le pouvoir 
central, et contre le «centre» fédéral incarné par le président Gorbat­
chev, prend une tournure décisive. Le putsch raté d'août va permettre 
le dénouement. Ce n'est pas à proprement parler un coup d'Etat, 
puisqu'il a pour auteurs plusieurs des principaux dirigeants de l'Etat, 
et ses mobiles ne sont pas le «retour au communisme». L'abandon du 
système d'économie planifiée et du monopole du parti unique sem­
blent irréversibles. Même les forces anti-libérales du groupe parle­
mentaire Soyouz songent moins à contester la marche au marché qu'à 
l'organiser de façon autoritaire. Les inspirateurs du putsch, aussi bien 
russophiles anticommunistes que conservateurs du Parti, ont pour 
commun dénominateur «le sauvetage de l'empire» ou, si l'on veut, 
d'une conception très unitariste de l'URSS. C'est pour empêcher la 
signature du nouveau Traité de l'Union (celle des Etats souverains, 
prévue le 20 août 1991), que les putschistes passent à l'action. 

Une action tellement improvisée et mal inspirée qu'on n'a pas fini de 
s'interroger sur la réalité de ses mobiles et objectifs ̂ . Ses résultats les 
plus évidents sont de miner la position du président Gorbatchev et ses 
projets de nouvelle Union. Les politiques séparatistes sont encoura­
gées, principalement à Moscou et à Kiev. Le pouvoir russe s'empare 
progressivement des leviers de commande, politiques, financiers, 
militaires, diplomatiques de l'Etat fédéral. A quoi répond, dans une 
véritable course de vitesse, le séparatisme de l'Ukraine, dont la dé­
fection sera décisive ̂ . La création de la Communauté des Etats 

1. Moins de la moitié des électeurs inscrits, 57 % des votants. C'est ce que nos médias 
appelaient, en juin 1991, «le triomphe» ou «le sacre» de Boris. 

2. Cf. CHAUVIER J.M., «Les Batailles à venir», dans le Monde Diplomatique, septembre 
1991. 

3. Cf. CHAUVIER, J.M., «L'Ukraine, si proche de la Russie et déjà si lointaine», dans te 
Monde Diplomatique, décembre 1991. 
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.../... 

2 août 

18-21 août 

Nouvelle scission du PCUS : le groupe «Commu­
nistes pour la démocratie» (Alexandr Routskoi). 

Putsch raté d'une junte anti-libérale et unitariste 
composée des chefs du gouvernement, du KGB, 
de l'Intérieur et de la Défense. Boris Eltsine prend 
le pouvoir de fait à Moscou, Léonid Kravtchouk à 
Kiev. Les PC de Russie et d'Ukraine sont suspen­
dus. Le comité central du PCUS est dissous par 
M. Gorbatchev. 

Proclamations d'indépendances : 
20 août Estonie 
21 août Lettonie 
23 août Arménie 
24 août Ukraine 
25 août Biélorussie 
30 août Azerbaïdjan 
31 août Kirguiztan, Ouzbékistan 

Déclarations des soviets suprêmes ou parlements 
des républiques. Sauf dans les pays baltes, qui 
suivent l'exemple lituanien, elles n'impliquent pas 
la séparation ou le refus de l'Union. 

2 septembre Dix Etats de l'URSS (slaves, Asie centrale, Ka­
zakhstan, Arménie) annoncent la création d'une 
Union de type confédéral. 

5 octobre L'URSS devient membre associé du FMI. 

18 octobre Traité de Communauté économique qui sera si­
gné par dix Etats. 

1 novembre Le parlement russe accorde des pouvoirs spé­
ciaux à Boris Eltsine, qui s'en servira pour saisir 
les leviers de commande de l'économie et des 
finances. 

...A 
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Indépendants, le 8 décembre, semble répondre aux calculs des pré­
sidents Eltsine de Russie et Kravtchouk d'Ukraine : mettre fin à l'URSS 
et à la présidence de Mikhail Gorbatchev. Les leaders du Kazakhstan 
et d'Asie centrale, bien qu'écartés de ce processus, ne peuvent que 
s'y rallier, lors de la conférence d'Alma Ata, le 21 décembre. 
Au-delà de cette convergence, qui met fin à un Etat en n'y substituant 
qu'une «communauté» de vagues intentions, le champ des désac­
cords et des conflits est vaste. La fin de l'URSS n'était pas l'expression 
d'une volonté populaire : le référendum du 17 mars 1991 (76% des 
voix pour une Union renouvelée) allait en sens contraire. Certains 
dirigeants russes, notamment MM. Eltsine et Gaïdar, l'ont manifeste­
ment programmée. D'autres, comme le maire de St.Petersbourg (Lé-
ningrad), Anatoli Sobtchak, considèrent la fin de l'Union comme une 
tragique erreur. D'autres encore, agissant au nom de préoccupations 
tactiques, n'ont pas mesuré les effets de leurs actions : ils voulaient 
certes «le pouvoir russe», mais non le recul de la puissance russe 
dans une telle proportion. Ils ne prévoyaient pas que la direction de 
l'Ukraine, par exemple, irait jusqu'à remettre en cause l'alliance scel­
lée au 17* siècle. 

«Libéré» du poids du président Gorbatchev, du pouvoir fédéral, de 
l'obligation de négocier avec les autres républiques le «grand tour­
nant» vers le marché, le président Eltsine pouvait enfin engager sa 
«révolution libérale», telle que la souhaitaient d'ailleurs les grands 
Etats et institutions du monde capitaliste. 

Ceux-ci, et notamment la CEE, auraient certes préféré le maintien 
d'un fxjuvoir central, interlocuteur unique dans les grandes négocia­
tions. Les Etats-Unis eux-mêmes avaient tout à craindre d'une dissé­
mination nucléaire en cas d'éclatement de l'URSS. Il n'empêche que, 
tout en soutenant officiellement Mikhail Gorbatchev, les milieux diri­
geants américains, du moins une partie d'entre eux, leurs services de 
renseignements et diverses fondations ont activement encouragé le 
mouvement de Boris Eltsine et les séparatismes baltes et ukrainien. 
Dès l'été 1990, la réévaluation positive du rôle de Boris Eltsine s'est 
faite à la CIA, qui à la fin de la même année déclarait considérer 
comme admissible l'idée de «l'éclatement des fédérations yougoslave 
et soviétique» ". Le soutien à Eltsine et aux séparatismes est devenu 
manifeste dès l'été 1990 chez la plupart des grands éditorialistes de 
la presse occidentale. Après le putsch raté d'août 1991, les faits et 
gestes de la nouvelle équipe russe au pouvoir ont été accomplis en 
étroite coordination avec Washington. 

4. Wastiington Post, trad. Courrier international, 16 mai 1991. 
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./... 

7 novembre Pour la première fois depuis 1918, pas de célébra­
tion officielle de la révolution d'octobre 1917 (74* 
anniversaire). 
La veille, un décret du président Eltsine interdit 
l'activité, en territoire russe, des partis communis­
tes de Russie et d'Union soviétique, déclarés «anti­
constitutionnels» . 

10 novembre Début du coup d'Etat économique du pouvoir 
russe, qui s'empare successivement du Commer­
ce extérieur, des changes, de la Banque centrale, 
du ministère des Finances et donc du paiement 
des fonctionnaires et militaires.14 novembre 
Sept Etats (pas l'Ukraine) annoncent la création 
d'une Union d'Etats souverains. 

1 décembre 90.3% de «oui» à l'Indépendance en Ukraine, 
L. Kravtchouk élu à 61.59%. 
Au Kazakhstan, Nursultan Nazarbaev élu par 
98.6% (participants ; 88.2%). 

8 décembre Bieloveje (Minsk) : la Russie, l'Ukraine et la Bié­
lorussie annoncent, par la voix de leurs prési­
dents, la fin de l'URSS et la création d'une Com­
munauté d'Etats Indépendants (CEI). 

19 décembre Fusion, par décret de Boris Eltsine, de l'ex-KGB, 
du Ministère de l'Intérieur et des services de sé­
curité russes. Nouvelle réglementation (restricti­
ve) de la liberté de la presse. 

20 décembre Boris Eltsinefixe l'adhésion de la Russie à l'OTAN 
comme «objectif à long terme». 

21 décembre Alma-Ata : le Kazakhstan et les quatre républi­
ques d'Asie centrale adhèrent à la CEI. 

25 décembre Démission du président de l'URSS Mikhai! Gor­
batchev. Les drapeaux rouges sont enlevés du 
Kremlin. 

./... 
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Quant au caractère délibéré, et idéologiquement motivé de la liquida­
tion de l'URSS par le pouvoir en place à Moscou, il est bien exposé, 
entre autres, par le conseiller du gouvernement Serguei Vassiliev 
dans l'hebdomadaire libéral Les nouvelles de Moscou du 5 mal 1992 : 
«Le putsch échoué, lorsqu'on a vu que l'URSS était finie, l'idée de se 
réunir "pour vivre en bons amis" était absurde. Consulter Kravtchouk 
au sujet de la stabilisation du rouble ? Se concerter avec l'Asie cen­
trale, semi-féodale, semi-communiste ? Difficile d'imaginer idée plus 
bizarre. Soit le "centre" écrase tous ceux qui pratiquent une politique 
rationnelle, soit la Russie envoie tout le monde promener et applique 
ses réformes sous un régime de pouvoir unique... Ainsi, le program­
me de dissolution de l'URSS et de mise en place de la CEI a été 
conçu par Gaïdar. Ceiui-ci n'a pas de remords politiques» ^ 

Ce que dit ce proche de la présidence russe recoupe la déclaration 
récente de Mikhai'l Gorbatchev : «Un groupe de collaborateurs du 
président russe travaillait depuis longtemps déjà à l'élaboration d'un 
plan de quasi-liquidation de l'Union, bien que, dans le même temps 
eussent lieu les négociations de Novo-Ogariovo» (printemps-été 1991 ). 
L'ex-président soviétique est donc fondé à dire que la défection de 
l'Ukraine, poutant décisive, n'a «jamais été qu'un prétexte, et la dé­
cision de rompre l'Union assumée par le président russe et ses col­
laborateurs"^. 

Les mobiles purement politiques (lutte pour le pouvoir) de Boris Eltsine 
et de ses camarades de l'ancien comité régional du Parti de Sverd-
lovsk (Bourboulis et autres) «montés» à Moscou, ont coïncidé avec 
les raisonnements économiques du groupe Gaïdar : volonté de mener 
la «révolution libérale russe» sans plus attendre, mais non sans con­
sidération quant aux avantages matériels escomptés du séparatisme 
russe. D'après certaines estimations russes et occidentales, la Russie 
pourrait espérer, d'un alignement des prix de ses matières premières 
et de son énergie sur les cours mondiaux, une hausse de 60 à 70% 
de son pétrole, de 40% de son énergie électrique, de 40 à 50% de ses 
métaux non ferreux, ou encore la multiplication par huit de son avan­
tage commercial par rapport aux autres républiques. En termes stric­
tement commerciaux, la Russie était pratiquement la seule à pouvoir 
tirer bénéfice de la liquidation de l'Union. Toutes les autres républiques 
ne pouvaient qu'en souffrir, notamment l'Ukraine dont les mines, la 
métallurgie et le «grenier à blé», tant vantés par ses nationalistes, sont 

5. Les Nouvelles de Moscou, 5 mai 1992. (Souligné par JMC). 

6. GORBATCHEV M., «Un an après». Cf. Libération, 19 août 1992. 
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1 9 9 2 

2 janvier 

23 février 

17 mars 

Début avril 

5 mai 

15 mai 

I 5 mai 

25 mai 

I I juin 

6-7 juillet 

13 août 

Libération des prix de détail. Début du «choc chi­
rurgical» destiné à libéraliser, assainir et privatiser 
l'économie russe (plan Gaïdar). 

Manifestation à Moscou (durement réprimée) de 
dizaines de milliers d'opposants et de nostalgi­
ques de l'Union soviétique. 

Nouvelle manifestation (calme) contre le gouver­
nement Eltsine-Gaïdar. 

Congrès des députés de Russie. Critiques, mais 
finalement appui au gouvernement Gaïdar. 

Proclamation de l'indépendance de la Crimée. 

Coup d'Etat en Azerbaïdjan. 

Tachkent, sommet de la CEI : six Etats (Russie et 
Asie) signent un pacte de sécurité collective. 

Traité d'amitié et de coopération entre la Russie 
et le Kazakhstan. 

Egor Gaïdar nommé premier ministre, fonction 
qu'il exerçait déjà de facto. Le premier vice-pre­
mier, Vladimir Choumeiko, représente le «parti 
industriel» opposé à Gaïdar. 

A Munich, le sommet des sept pays les plus riches 
(G7) confirme le déblocage d'une première ligne 
de crédits de 1 milliard de dollars sur un total de 
24 milliards prévus. 

Réuni à Moscou, le congrès de l'Union civique, 
regroupant les associations d'entreprises, mou­
vements et partis «centristes» sous la houlette 
d'ArkadI Volski dénonce la politique de «privatisa­
tions accélérées» de Egor Gaïdar et exige le con­
trôle des prix de l'énergie. 
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très largement dépendants des fournitures russes à bas prix d'hydro­
carbures, de bois de mine et d'équifjements Industriels. 

«L'URSS finit en Ukraine» le 1*' décembre, lorsque la population de 
celle-ci vote massivement l'indépendance, c'est indéniable, mais la 
plupart de ceux qui votent cette indépendance avalent opté, le 17 mars 
1991, pour l'Union, et b)eaucoup, nous en sommes témoin, ne voient 
pas de contradiction absolue entre la souveraineté de l'Etat ukrainien 
et une refonte de l'Union, bien que les événements d'après août en 
Russie rendent cette dernière perspective de moins en moins pratica­
ble. En d'autres termes, le référendum de mars et les négociations de 
Novo-Ogariovo, dont on a tellement souligné, et avec raison, les 
ambiguïtés offraient, justement dans ces «ambiguïtés», expressions 
normales d'un cheminement complexe, des possibilités de choix dé­
mocratique. Le putsch raté d'août, puisque raté, ne les annihilait pas. 
Il tend seulement à rendre plus crédibles les solutions binaires, pola­
risées autour des mythes soit de «l'empire restauré» soit de «l'indé­
pendance totale». Il offre des occasions historiques, à Boris Eltsine de 
jouer le «tsar», à Leonid Kravtchouk de fxjser en héritier des cosaques 
et atamans ukrainiens, aux Chicago boys d'entamer leurs expérien­
ces. Le projet d'Union que tente alors, en automne 1991, de relancer 
Michail Gorbatchev n'est pas du tout anachronique, ni perdu d'avan­
ce. Il a le soutien de Nursultan Nazarbaiev, président du Kazakhstan, 
des républiques d'Asie centrale, d'une majorité des structures écono­
miques et militaires... et très vraisemblablement de la majorité des 
Soviétiques, «indépendantistes» ou pas, qui seront aussi surpris que 
le reste de la planète, le 8 décembre 1991, en apprenant la «mort de 
l'URSS» et la création de la CEI «slave». Il a enfin et surtout p>our lui, 
ce projet d'Union, des logiques économiques et démocratiques que 
les coups de force d'août-décembre 1991 ont brisées, mais non dis­
qualifiées. 

le nouveau pouvoir : la nomenklatura sans le parti 

Sur quatre fronts, dès 1989-1990, l'ancien président Gorbatchev avait 
franchi le Rubicon : l'abolition du monopole du parti unique, le feu vert 
au marché et aux privatisations, la refonte de l'Union, la réconciliation 
avec l'Occident. 

Avant que le putsch d'août 1991 ne vienne compromettre le projet 
gorbatchévien, le parti communiste avait déjà renoncé à son mono­
pole et à son idéologie marxiste-léniniste. Il s'était brisé, successive­
ment, avec les dissidences de Boris Eltsine en juillet 1990 («Plate-
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forme démocratique» bientôt mue en mouvement «Russie démocra­
tique»), d'Alexandre Routskoï en août 1991 («Communistes pour la 
démocratie», ralliés à Boris Eltsine) et du «Mouvement démocratique 
pour la réforme» lancé au début de l'été 1991 par Alexandre Iakoviev, 
Edouard Chevarnadze et Dimitri Volski, avec l'appui de Mikhail Gor­
batchev. Les opposants communistes aux réformes, regroupés au 
sein du Parti communiste russe d'Ivan Poloskov, rejoignaient aussi 
des organisations «patriotiques» extérieures au parti, comme le grou­
pe parlementaire Soyouz. Avant août, la bataille était donc livrée pour 
le partage des dépouilles des biens matériels d'un Parti moribond. 

Le contre-putsch de Boris Eltsine a permis d'accélérer le basculement 
de la nomenklatura, de l'appareil d'Etat, de l'armée elle-même dans 
le camp des réformes telles que les prend en charge, désormais, le 
pouvoir russe. Cette conversion aussi rapide que douteuse fait dire à 
l'un des leaders démocrates, Youri Afanassiev, qu'août 1991, plutôt 
qu'une «révolution démocratique» (appellation officielle) aurait permis 
«/a revanche de la nomenklatura». Le mouvement «Russie démocra­
tique» est abandonné, en novembre 1991, par plusieurs de ses com­
posantes, dont le Parti démocratique de Nikolai' Travkine et le Mou­
vement démocrate-chrétien. En mars 1992, plusieurs de ses leaders 
historiques, dont Youri Afanassiev, quittent la direction. Tous s'oppo­
sent plus ou moins à la politique menée par le président Eltsine - ce 
que font également d'autres proches alliés du président, tels Anatoli 
Sobtchak (maire de Léningrad - St. Petersbourg) et Alexandre Routs­
koï, vice-président de la Fédération russe et leader du Parti populaire 
de la Russie libre (ex-Communistes pour la démocratie), le seul à 
disposer d'une petite base sociale (100 000 membres déclarés fin 
1991). Boris Eltsine essuie également les critiques du président du 
Soviet suprême, autre leader démocrate, Rousian Hasboulatov. Le 
paysage politique démocrate est donc émietté. 

Le Parti communiste interdit (le 6 novembre 1991) donne encore 
naissance à une série de groupes aux objectifs disparates : les uns 
veulent restaurer l'ancien régime, d'autres le stalinisme (Parti bolché-
vik de Nina Andreeva), d'autres encore le pouvoir des conseils ouvriers 
(Parti communiste ouvrier de Russie), d'autres enfin le «socialisme 
démocratique à visage humain» (Parti socialiste des travailleurs, animé 
par l'historien ex-dissident Roy Medvedev) ou autogestionnaire (Parti 
du travail projeté par l'ex-leader de la «plate-forme marxiste» du 
PC US, Alexandre Bouzgaline). Ces groupes d'opposition rivalisent, et 
parfois convergent, dans la même hostilité aux libéraux avec la cons­
tellation des mouvements «patriotiques», russophiles et anti-commu­
nistes, dont le mouvement «des forces patriotiques et civiques». Boris 
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Eltsine doit donc affronter des amis déçus et des opposants résolus, 
parfois dans la rue, et même au Congrès des députés début avril 1992. 
Mais le chef d'Etat russe s'appuie sur une nouvelle vague de conseil­
lers (le secrétaire d'Etat Bourboulis, le vice-premier Chakhraï, le mi­
nistre des Affaires étrangères Kozyrev) et surtout le chef d'équipe des 
réformateurs de l'économie, Egor Gaïdar, qui mène d'une poigne 
énergique un gouvernement apparemment bien déterminé à conduire 
- à l'aide des décrets présidentiels - la révolution libérale en Russie. 
Le président Eltsine a gagné la confiance d'une fraction importante de 
l'appareil d'Etat et de l'armée. Pas assez, sans doute, pour vaincre les 
réticences de la province. Son pouvoir présidentiel paraît à peine plus 
efficace que celui de M. Gorbatchev. C'est pourquoi, au printemps 
1992, on voit refleurir les thèmes et les projets dits «de la main de fer», 
de l'instauration d'un régime autoritaire. C'est dans ce sens que se 
prononcent, par exemple, MM. Bourboulis et Chakhraï. 

Le nouveau pouvoir présidentiel russe -gouvernant par pouvoirs spé­
ciaux et décrets du Centre, et par préfets et émissaires au niveau 
local- a fortement réduit le rôle des assemblées élues. Sans réussir, 
pour autant, à se faire obéir : les situations d'autonomies locales de 
fait, voire d'organisation autarcique de régions se multiplient. 

Le Parlement de la Fédération -Congrès et Soviet suprême- quoique 
majoritairement acquis à Boris Eltsine, ne lui accorde pas un soutien 
inconditionnel. Réputé «révolutionnaire» lorsqu'il portait en triomphe 
le nouveau président en 1991, ce même parlement est donc volontiers 
qualifié de «conservateur» en 1992 par la presse libérale russe, et 
occidentale. 

Defalt, le rapport de forces, lors de la session du Congrès d'avril 1992, 
était réparti comme suit. 

1. Bloc des fractions démocratiques : 289 députés. 
Dont «Russie démocratique» (72), le centre-gauche social-
démocrate et républicain (67) et «Russie libre» (66). 
2. Bloc des forces créatrices : 165 députés. 
Dont «L'Union ouvrière» (41), «l'Union industrielle» (72) et 
«la Relève» (52). 

Sur 856 congressistes, les deux blocs réformateurs disposaient 
donc d'une majorité de 454 députés, soit 60%. 

3. Bloc «Unité russe» (Oppositions) : 313 députés. 
Dont «l'Union agraire» (121), les «Communistes de Rus­
sie» allant des conservateurs aux réformateurs (84), et les 
groupes nationalistes «Patrie» (54) et «Russie» (54). 
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La création, le 30 mai, du mouvement «Renouveau» d'Arkadi Volski 
(leader du dit «parti industriel») a permis un regroupement autour 
d'une plate-forme centriste -oui au marché, mais non à l'ultra-libéra-
lisme de Gaïdar- ralliant également plusieurs partis politiques ayant 
soutenu Boris Eltsine : le Parti républicain, le Parti démocratique et le 
parti populaire «Russie libre». 

L'été 1992 a vu s'opérer, sur trois plans, le premier tournant politique 
important au sein du pouvoir russe. 

Primo, le procès du parti communiste, début juillet, annonciateur d'une 
chasse aux sorcières, tourne court, momentanément. Faute de sor­
cières à brûler ? Probablement : la mise en accusation du Parti, 
toujours interdit, à l'instigation du «noyau dur» eltsinien (Bourboulis, 
Chakhrai', Poltoranine), risque trop le dérapage au détriment des 
«anciens communistes» installés au pouvoir, à commencer par Boris 
Eltsine lui-même. L'ex-président Mikhail Gorbatchev, indirectement 
visé, cible facile (de tous côtés on le charge de tous les péchés), risque 
de se poser en accusateur gênant, et bénéficie encore de soutiens 
occidentaux appréciables. Mais surtout, l'anti-communisme, si viru­
lent soit-il dans les médias, est en porte-à-faux avec la nouvellle 
situation politique et psychologique. La nouvelle image de l'ennemi en 
formation risque d'être, désormais, non plus le «communiste» démo­
nétisé, mais le réformateur-destructeur du pays et «suppôt du FMI». 

Secundo, les forces d'opposition commencent à se regrouper : com­
munistes et patriotes (parfois alliés, comme dans le «Rassemble­
ment» -Sabor- national russe), mais aussi représentants de l'industrie 
nationale, du complexe militaro-industriel, rassemblés par Dimitri Volski 
au sein d'une nouvelle «Union civique», draînant une fraction des 
forces réformatrices eltsiniennes ou ex-eltsiniennes, comme le Parti 
démocratique de Nicolai' Travkine et le parti «Russie libre» du vice-
président Alexandre Routskoi'. Certains syndicats commencent à 
relever la tête. 

Tertio, les orientations et la composition du gouvernement sont mo­
difiées par Eltsine. Le premier Egor Gaïdar est désormais sous haute 
surveillance des représentants du «parti industriel», opposé à la po­
litique du FMI et à l'ultra-libéralisme. 
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vers le capitalisme : à marche forcée 

Sur le deuxième front, celui de la révolution sociale, le pouvoir eltsinien 
a les coudées plus franches que M. Gorbatchev. Mais les «privatisa­
tions» prennent, pour l'essentiel, la forme d'une transformation de 
grandes entreprises d'Etat en sociétés par actions, que détiennent 
leurs dirigeants et, en certains cas, le personnel et le capital étranger. 
Un «parti industriel» fait sa percée dans les allées du pouvoir au cours 
de l'hiver 1991, sous la conduite d'associations professionnelles et 
parlementaires qui n'accordent qu'un soutien réservé à la politique 
d'Egor Gaïdar et de ceux qu'on surnomme les Chicago boys. Maîtres 
des grandes usines (VAZ-Lada, Kamaz, etc.) et villes industrielles, 
ces entrepreneurs et managers d'Etat expérimentés connaissent le 
mécontentement ouvrier et redoutent les effets d'une rigueur budgé­
taire (encouragée par le FMI) qui, en privant de subventions leurs 
entreprises ou en les exposant à la concurrence occidentale, risquent 
de précipiter faillites en chaîne, chute de la production et chômage 
massif. Toutes catastrophes que la Russie ne connaît pas encore à 
la veille de l'été 1992. Les tenants d'une bourgeoisie nationale, regrou­
pés dans l'association «le Capital russe», par ailleurs, redoutent une 
«colonisation» et une «tiers-mondisation» de l'ex-URSS. Ils recom­
mandent la formation rapide d'une classe d'entrepreneurs nationaux, 
avant l'ouverture au marché mondial, et qualifient les exigences du 
FMI de diktats inacceptables du point de vue de l'indépendance du 
pays. 

La nouvelle bourgeoisie en gestation, adepte d'idées radicalement 
libérales et ouvertes sur l'Occident, occupe des positions influentes 
dans le brain trust de la réforme et au sein des grands médias. Par 
contre, sa part dans les activités économiques et le capital bancaire 
reste très marginale. 

Début 1992, il y avait 80 000 fermiers en Russie, assurant moins de 
1 % de la production agricole brute. Certains journaux parlent de 20 
millions d'entrepreneurs privés, mais ce nombre est l'addition de rares 
petits entrepreneurs, des commerçants, des pratiquants réguliers ou 
occasionnels de l'économie souterraine et du marché noir... En termes 
de production et même de services, la part du secteur privé reste très 
marginale. Bref, la Russie est encore loin d'avoir constitué sa classe 
de propriétaires, d'entrepreneurs, de managers qui seraient les ac­
teurs d'un capitalisme privé, la base sociale d'une démocratie parle­
mentaire detype occidental. Si «capitalisme sauvage» il y a aujourd'hui, 
c'est surtout dans le commerce, la distribution, les activités spécula­
tives dans l'immobilier, l'évasion des capitaux (estimée à 15 à 18 
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milliards de dollars) à la faveur des opérations de commerce extérieur 
et des joint ventures. Le capital étranger est - faiblement - représenté 
dans ces mêmes secteurs, dans les industries pétrolières et l'automo­
bile. 

Si la privatisation marque le pas, en revanche, la libération des prix, 
le 2 janvier 1992, a mis un terme à l'un des piliers de l'ancien système : 
l'administration des prix. La hausse aurait été, en janvier, de 400%. 
En une année (janvier 1991-1992) les produits alimentaires auraient 
été multipliés par 16.5, les produits manufacturés par 5.8, les trans­
ports par 3. Les salaires auraient augmenté, dans la première période, 
de trois fois. D'après certaines estimations, début 1992, quelque 90% 
de la population se trouvaient en dessous du minimum vital. 

Une politique budgétaire drastique, recommandée par le FMI, a di j 
être tempérée en raison des risques sociaux encourus. La hausse des 
prix, des coûts salariaux, combinée à la diminution des subventions, 
a transformé en une vaste zone sinistrée des équipements collectifs, 
la santé publique, l'enseignement, la recherche - celle-ci étant frappée 
par la fuite des cerveaux vers l'Occident. 

"Véritable génocide économique", selon l'expression du vice-prési­
dent Alexandre Routskoi', la marche forcée vers le capitalisme devrait 
aborder, dans une deuxième phase, la libération des prix de l'énergie 
et des matières premières. C'est alors que l'heure de vérité sonnerait 
pour beaucoup d'entreprises déficitaires. Le chômage ferait son ap­
parition, accélérant la chute d'une fraction croissante de la popula­
tion dans la «lumpenisation». 

La stabilité politique du pouvoir risque d'être mise à rude épreuve. 
L'offensive réformatrice russe aura également des conséquences en 
chaîne pour les autres ex-républiques soviétiques, contraintes de 
suivre la locomotive moscovite, même s'il n'y a plus de «centre». 

Le «choc chirurgical» asséné à la Russie début janvier 1992, conçu 
par Egor Gaïdar et ses conseillers du FMI, se solde, au vu des 
résultats enregistrés à la fin de l'été, par un probable fiasco. 

Ce n'est pas tout de dire que la catastrophe nationale est le fruit de 
la «faillite du communisme» ou que l'échec des réformes résulte de 
la «résistance des conservateurs». 

Il y a au moins trois faillites. 
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La première est celle, non pas «du communisme» ni de «73 années 
de système soviétique», qui mériteraient un inventaire autrement 
sérieux que les condamnations lapidaires à la mode, mais très préci­
sément de la politique suivie à l'ère Brejnev. Le ratage d'une révolution 
technologique, l'échec dans la compétition (course aux armements, 
etc.) avec l'Occident, la démotivation au travail et la crise morale 
profonde de la société sont les éléments de cette première faillite. 
Celle-ci s'est traduite en crise dans la société et la culture, non pas 
«totalitaires et anéanties», mais précisément en mutation, en mouve­
ment et en mûrissement, autre volet du bilan de l'ère Brejnev qu'il ne 
faut pas perdre de vue comme le font la plupart des commentateurs 
Ignorants de cette société et de cette culture avant que la gorbymanie 
ne les arrache à leur torpeur intellectuelle. 

La deuxième faillite est celle de la perestroïka de Gorbatchev. Pour 
des raisons qui restent à analyser, l'immense potentiel libérateur et 
créateur dégagé en 1985-88 non seulement n'a pas réussi à transfor­
mer démocratiquement l'URSS, mais s'est partiellement mué en force 
de destruction et de régression. Ce n'était pas une fatalité inscrite 
dans les astres. Des choix politiques ont été faits - par Gorbatchev, 
par Eltsine et ses démocrates, par les forces séparatistes des répu­
bliques - qui ont détourné le vol» initial de la perestroïka. 

Parmi ces choix, il y a eu celui du «choc chirurgical», qui mène à la 
troisième faillite, l'actuelle. Conçu dans des cabinets à Moscou et en 
Occident, il a consisté en un complexe de mesures politiques, tech­
niques et financières élaborées dans l'indifférence vis-à-vis de ce que 
pouvaient vivre, espérer la grande majorité des ex-soviétiques. Parler 
de «processus démocratique», en l'occurrence, relève de la super­
cherie. Seuls quelques cénacles de spécialistes et d'hommes politi­
ques ont été partie prenante de son élaboration. Le FMI, une poignée 
d'économistes, l'équipe Eltsine, les «vieux requins» de la nomenkla-
tura et les «jeunes loups» des affaires et du journalisme russes sont 
les principaux acteurs (et parfois rivaux) de cette «révolution». Cela 
fait tout au plus quelques dizaines de milliers de participants actifs à 
des changements qui affectent en profondeur la vie de trois cents 
millions de personnes au moins. La grande masse des gens est 
appelée à subir et à espérer des temps meilleurs. Il n'y a eu aucune 
espèce de concertation, ou de mise en place de structures de négo­
ciation avec les différentes couches de la société. 

La participation des citoyens aux affaires publiques s'était amorçée 
dans les années de perestroïka : renaissance des soviets locaux, 
collectifs de travail démocratiquement élus dans un certain nombre 
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d'entreprises, débuts d'autogestion dans la production, la presse, la 
création culturelle... Les problèmes d'écologie figuraient au premier 
plan des débats publics. 

De tout cela, de ces débuts de réelle démocratisation, il n'est plus 
guère question après six mois de «choc» libéral. La démocratie n'était 
pas l'objectif immédiat de la réforme. Elle en est la perspective loin­
taine, étant entendu que la création d'une économie de marché, d'une 
classe de propriétaires a été définie comme la condition sine qua non 
d'une démocratie. Si l'on s'efforce, dès lors, de juger la réforme 
d'après ses propres objectifs, à court terme, on ne peut lui reprocher 
ni le manque de démocratie, ni même la paupérisation d'une grande 
partie de la population par la «libération des prix». Sauf que cet 
appauvrissement semble atteindre non seulement les couches les 
moins qualifiées, mais la classe moyenne potentielle sur laquelle les 
libéraux prétendaient s'appuyer. Si, selon de premières estimations, 
le produit intérieur brut baisse en 1992 de 25%, les investissements 
de plus de 44%, les revenus réels de 25% (et de 40 à 45% pour les 
six dixièmes de la population), si l'école et la recherche s'effondrent 
sous les coups des réductions budgétaires, de l'absentéisme, de la 
fuite des cerveaux, etc., il deviendra difficile, même avec la meilleure 
volonté libérale du monde, de considérer l'expérience Gaïdar comme 
une «transition difficile» vers un mieux. 

Les «privatisations», qui n'ont guère avancé, faute de capitaux, d'en­
couragements suffisants et d'enthousiasmes, ne se manifestent plei­
nement que sous forme d'activités spéculatives et mafieuses. La 
classe des vrais «nouveaux entrepreneurs» se fait attendre. La ri­
gueur gaïdarienne n'a pas davantage réussi à juguler l'inflation et la 
crise financière. 

Dans ces conditions, la réaction du «parti Industriel» et son influence 
croissante au sein du pouvoir peut être doublement interprétée : réac­
tion de survie d'une nomenklatura toujours dominante (toute l'indus­
trie et presque toute l'agriculture, c'est elle), et option en faveur d'un 
capitalisme national qui refuse la perspective d'une désindustrialisa-
tion. 

la russie dans la cei... 

La «fin de l'empire» a politiquement affaibli la Russie. La CEI -ni Etat, 
ni véritable communauté- a tout au plus permis le maintien d'un 
commandement unifié des forces stratégiques, et n'a empêché ni la 
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création d'armées nationales (russe y compris), ni les tentatives, 
momentanément peu fructueuses il est vrai, de plusieurs républiques 
(dont l'Ukraine) de sortir de la zone rouble. 

Plusieurs contentieux opposent la Russie à d'anciennes républiques 
soviétiques. Le plus grave concerne la Crimée, cédée à l'Ukraine en 
1954, un acte que le parlement russe juge aujourd'hui sans fondement 
juridique. La tension russo-ukrainienne s'est également exprimée à 
propos du partage de la flotte de la Mer noire. Au-delà des aspects 
géo-politiques (l'accès à la Mer noire), le conflit relève du règlement 
de comptes politicien (Eltsine contre Kravtchouk : deux groupes issus 
de la même nomenklatura du parti). Ukrainiens et Russes n'étaient 
pas sfîécialement mus par des rancunes nationales. 
Coexistence, migrations, brassages familiaux en ont fait, plus que 
d'autres, des «peuples frères». Mais l'agitation politique joue sur les 
cordes sensibles ; celle du «petit frère» souvent traité avec condes­
cendance, et celle des grands-Russes pour qui l'Etat de Kiev, au 10* 
siècle (la Rous), constitue le «berceau de toutes les Russies». La 
plupart des Russes peuvent se résigner à être traités comme «étran­
gers» dans les pays baltes ou en Transcaucasie. Pas en Ukraine, ni 
en Biélorussie. Onze millions de Russes vivent en Ukraine, jusque 
récemment sans problèmes. 

La question des populations russes vivant hors de Russie est l'une des 
plus chargées de problèmes sociaux et d'affectivité en Estonie et en 
Lettonie, où des centaines de milliers de résidents russes ont été 
privés de droits politiques, en Asie centrale et en Azerbaïdjan où ils 
sont la cible des nationalistes locaux. On comptait, au printemps 1992, 
quelque 250 000 réfugiés russes, en Russie, rescapés de diverses 
zones de tension. 
La plus chaude : la Transniestrie, où la majorité slave, soutenue par 
des troupes russes et des unités cosaques, résiste au pouvoir natio­
naliste moldave. 

Pour prévenir le développement de conflits, six Etats de la CEI (Rus­
sie, Arménie, Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan) 
ont signé le 15 mai à Tachkent un «pacte de sécurité collective». La 
Russie et le Kazakhstan, dont près de la moitié de la population est 
slave, ont signé le 25 mai un «traité d'amitié, de coopération et de bon 
voisinage» qui porte sur la défense (le Kazakhstan n'est-il pas déten­
teur d'armes nucléaires et du cosmodrome de Bai'kanour ?) et sur la 
coordination des politiques économiques. Ce dernier point, surtout, 
constitue une première : deux Etats formant plus de 70% du potentiel 
économique et phjs de 80% des richesses minières de l'ex-URSS font 
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acte de résistance à la désagrégation de l'ensemble économique de 
l 'Union'. 

Celui-ci était encore maintenu en vie, mi-1992, par le système éner­
gétique unifié et les interdépendances économiques, la division du 
travail, toutes réalités face auxquelles les discours indépendantistes 
pèsent de peu de poids. En cas de véritable éclatement de l'ex-URSS 
économique, les risques de chaos et de conflits armés seraient décu­
plés, la Russie pourrait tirer un énorme avantage de l'alignement sur 
les prix mondiaux de l'énergie et des matières premières qu'elle livre 
aux autres ex-républiques. Elle joue de cette position de force, toute 
relative cependant : la rupture des chaînes technologiques ruinerait 
des pans entiers de l'économie russe. Bref, si les séparatismes ont 
leurs séductions, politiques surtout, les arguments en faveur de la 
coopération ne manquent pas non plus. La formule «éclatement de 
l'empire» reflète mal une situation où les habitudes de vie commune, 
l'absence de frontières réelles déterminent toujours l'existence et la 
mentalité de la plupart des... Soviétiques. 

La fédération russe est elle-même une «URSS en réduction», avec sa 
collection de républiques, régions et territoires autonomes. Ces enti­
tés, pour n'avoir jamais constitué de quasi-Etats à la façon des quinze 
ex-républiques fédérées, n'en ont pas moins été formées sur base 
ethnique, autour de nationalités autochtones, sinon toujours dominan­
tes, dont plusieurs revendiquent aujourd'hui leur souveraineté. 
C'est notamment le cas de peuples turcs et caucasiens du Nord-
Caucase, et de peuples turcs et finno-ougriens de la Volga, en Russie 
centrale. 
Dans le Nord-Caucase, une guerre a été évitée de justesse avec la 
république des Tchétchènes-Ingouches, qui a proclamé son indépen­
dance. 
Sur les bords de la Volga, le Tatarstan, peuplé majoritairement de 
Turco-tatares de tradition musulmane s'est prononcé pour la souve­
raineté, par référendum, le 21 mars. 
Ni le Tatarstan, ni laTchétchène-Ingouchie n'avaient adhéré, au prin­
temps 1992, au nouveau traité fédératif proposé par Moscou aux 
anciennes autonomies. 

7. Sur l'échange et les rapports économiques entre ex-républiques soviétiques, voir : 
- Commission européenne (rapport de la), La situation économique et les réformes en 
Union Soviétique, L'Harmattan 1991. 
- RADVIANYI J., l'URSS : régions et nations, Masson, 1990. 
- SAPIR J., Feu le système soviétique, La Découverte, Essais, 1992. 
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Les indépendances de ces pays ne sont guère viables. Bien plus 
encore que les Etats de la périphérie, leur sort est lié aux Russes, par 
une longue ethnogénèse commune, l'imbrication des populations et 
des économies. Mais le nouveau pouvoir russe est confronté là aux 
tendances centrifuges et anarchiques qui gagnent non seulement les 
entités ethniques, mais de nombreuses régions russes. Le «manque 
d'Etat» se fait sentir, après la dislocation de la structure unifiante que 
fut jadis le Parti-Etat communiste. 

La fédération russe et ses voisins sont d'ailleurs l'objet des sollicita­
tions et des stratégies de puissances extérieures. L'Iran propage, à 
travers le Tadjikistan voisin et iranophone, le message fondamenta­
liste islamique. La Turquie propose son modèle plus laie, et sert de 
relais de l'Occident en direction des peuples turcophones de l'ex-
URSS. L'extrème-orient russe et la Yakoutie sont travaillés par les 
influences japonaises. 

... et face au monde 

Dans le nouvel «ordre mondial» né de la fin du communisme, l'URSS 
de Gorbatchev puis la Russie de Eltsine ont pris nettement option en 
faveur de l'Occident. L'appui à la guerre du Golfe et l'adhésion au FMI 
ont jalonné cette réorientation. Mais la nouvelle p>olitique extérieure 
russe, encore balbutiante, s'entend de plus en plus rappelée aux 
réalités géopolitiques et aux traditions culturelles qui n'ont pas cessé 
de déterminer la vocation euro-asiatique de la Russie. 

Il faut d'ailleurs s'interroger, plus généralement, sur sa «vocation» au 
sein du nouvel «ordre mondial». 
On se rappelle que dans l'ébauche de sa «nouvelle pensée», Mikhail 
Gorbatchev envisageait la démocratisation des relations internationa­
les, la démilitarisation du monde et des esprits, la substitution à «la 
lutte des classes» et à «l'esprit de camp» d'une vision globale des 
problèmes globaux de l'humanité, à commencer par la survie de 
l'écosystème planétaire. L'ex-président de l'URSS, et les interprètes 
de la nouvelle politique extérieure soviétique puis russe, ont laissé 
entendre que telle était bien l'orientation prise par les relations inter­
nationales de l'après-guerre froide. Ce qui a permis à Edouard Che-
varnadze, par exemple, d'appuyer sans réserve la guerre menée dans 
le Golfe contre l'Irak au nom du droit international. 

L'ironie, cruelle, de l'Histoire aura donc voulu qu'après avoir semé tant 
d'illusions sur l'avenir socialiste, l'URSS ait nourri, avant de disparaî-
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tre, une dernière bouffée de leurres quant à la bonté intrinsèque du 
monde capitaliste. La réelle réalité, presque jamais nommée, on la 
connaît. Des dizaines de milliers d'irakiens sont morts, et bien des 
peuples du «Sud» sont sacrifiés sur l'autel de la «réconciliation Est-
Ouest». Les nouveaux scénarios de guerre du Pentagone sont prêts 
et, si désarmement et «démilitarisation des esprits» il y a, c'est en 
URSS, à l'Est qu'ils ont lieu. Uniquement à l'Est... Ce qui n'empêche, 
bien sûr, la reconversion d'une fraction du complexe militaro-industriel 
dans le commerce des armes, l'équipement des nouvelles armées et 
milices nationalistes. 

Quant à «l'aide occidentale», la Russie commence à découvrir qu'elle 
n'est ni trop généreuse, ni d'essence philanthropique. «Une s'agit pas 
d'une aumône, observe lui-même Boris Eltsine, nous devrons payer 
pour cette aide... Il s'agit d'un crédit normal, et on ne peut pas nous 
mettre à genoux». En défiant ainsi les pressions de l'Occident, celui 
qui est pourtant son principal allié en Russie, le Président Boris Elt­
sine, ne faisait pas qu'exprimer, à la veille du sommet des sept Grands 
à Munich, les craintes que soulève en Russie l'application des plans 
du Fonds monétaire international. Il remettait à l'heure les fjendules 
de la bonne conscience occidentale. 

Ce qu'il est convenu d'appeler aide à la Russie, en effet, n'est pas une 
oeuvre charitable ou philanthropique. Il serait plus correct de parler de 
«soutien aux réformes» ou même d'intervention du monde capitaliste 
dans la refonte de l'économie et de la société de l'ex-URSS. 

Cette intervention comporte trois volets interdépendants : le déman­
tèlement de la puissance militaire soviétique (dans le cadre des ac­
cords de désarmement); la mise au point des réformes économiques 
russes par le FMI et diverses institutions, fondations et spécialistes 
d'Occident, à la réalisation desquelles est subordonné - troisième 
volet - l'octroi de crédits et d'aides financières, elles-mêmes desti­
nées, non pas à rendre les pays de l'ex-URSS plus forts ou plus 
indépendants, mais à ouvrir leurs marchés aux capitaux et aux mar­
chandises des pays riches, à faciliter l'insertion de l'ex-URSS dans la 
division mondiale du travail. 

Une telle «aide» peut servir, selon les réformateurs libéraux de Mos­
cou, à redresser la Russie et à lui ouvrir les chemins de la prospérité. 
Les critiques nationalistes ou socialistes de cette politique diront par 
contre qu'elle sert à mettre «sous la coupe» les peuples de l'ex-URSS, 
à les asservir aux besoins du monde riche, autrement dit à les «tiers-
mondiser». 
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la valse-hésitation des dollars... 
Le soutien financier public des principaux pays industrialisés à l'ex-
URSS, selon les promesses faites, est estimé par l'OCDE à quelque 
80 milliards de dollars dont 48.3 pour la seule Allemagne, 16.1 pour 
le reste de la CEE et 5.5 pour les Etats-Unis. 
L'aide occidentale est donc essentiellement allemande, secondaire­
ment européenne, et très accessoirement américaine. 

L'ensemble des aides et crédits annoncés par le G7 (Munich, 6-7 juillet 
1992) s'élève à 24 milliards de dollars, soit 18 milliards de crédits (dont 
11 milliards de crédits bilatéraux) et 6 milliards de fonds de stabilisa­
tion du rouble en voie de convertibilité. 
De cette somme, 5.5 milliards découlent normalement de l'adhésion 
de la Russie au FMI. 
En outre, quelque 20 milliards de dollars sont promis aux autres 
républiques. 

Mais les crédits auxquelsIaRusàeadroi t entant que membre du FMI 
ne lui sont accordés qu'à des conditions très strictes : l'accord complet 
du FMI sur le programme de stabilisation économique du gouverne­
ment russe. Plus précisément, une politique de rigueur financière et 
monétaire que tente de mettre en oeuvre le gouvernement Gaïdar, 
mais à laquelle résistent le Parlement et même le président Eltsine. 
Celui-ci refuse, par exemple, la libération des prix de l'énergie, exigée 
par le FMI. Elle reviendrait, dit le président russe, à multiplier par dix 
tous les autres prix, y compris alimentaires, ce que la population 
n'acceptera pas. 

«Ce serait nous tuer, estime pour sa part l'ancien président de l'URSS, 
Mikhaïl Gorbatchev qui, lors d'une rencontre avec des journalistes fin 
juin, dénonce l'application mécanique à la Russie des plans du FMI». 

Le programme russe inspiré par le FMI, qualifié de «génocide écono­
mique» par les nationalistes, est jugé en Occident trop timide («assez 
flou» estime Le Mondedu / juillet), et les conditions posées par le FMI 
à l'octroi des crédits parfaitement justifiées, nullement trop sévères : 
«d'une certaine façon, elles ne le seront jamais assez», écrit Le Monde 
du 10 juillet, qui recommande cependant «d'accorderplus d'importan­
ce aux privatisations et au développement des entreprises en Rus­
sie», une remarque de plus en plus entendue en Occident et en 
Russie. 

Malgré les dissenssions entre le FMI et le président russe, les priorités 
politiques (ne pas déstabiliser l'actuel pouvoir en place à Moscou) ont 
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conduit le FMI et le G7 à débloquer une première ligne de crédits d'un 
milliard de dollars. 

Ce déblocage devait en entraîner d'autres. 

... et les charges du passé... 
Autre source de tensions : la dette extérieure russe envers les pays 
riches. Elle est estimée à 65 milliards de dollars (pour l'ensemble des 
républiques soviétiques). Le service de la dette (principal + intérêts) 
est passé de 8.8 milliards en 1987 à 17 milliards en 1991,15.6 en 1992 
et 19.9 en 1993. 
Le différé de paiement sur le principal accordé en 1992 a permis 
d'alléger la dette de 50%. 
C'est ce qui résulte de la réunion, à Francfort le 24 juin, des créanciers 
privés de l'ex-URSS. 
L'idée d'un refXDrt de deux ans du paiement de la dette, suggérée par 
Boris Eltsine, a été repoussée par les pays riches. 
Un rééchelonnement pourrait intervenir, dit-on au G7, si le programme 
économique russe reçoit l'aval du FMI. 

Les recettes des exportations permettraient probablement d'honorer 
la dette, si elles étaient intégralement versées à l'Etat. Mais leur part 
détournée à l'étranger, la fuite des capitaux en général sont estimées 
à 15-18 milliards de dollars - soit l'équivalent du service de la dette en 
1991 et 1992. 

La crise financière est telle que fin août, le premier Egor Gaïdar, 
annonce aux créanciers étrangers que les pays de la CEI ne pour­
raient rembourser en 1992 que 2 milliards de dollars sur les 9.8 
normalement prévus. Au même moment, le rouble s'effondre bien en 
deçà de son nouveau cours flottant pour atteindre les 200 roubles pour 
1 dollar. Avec plus de 80 milliards de dollars de dettes publiques et 
privées, la CEI devient «débiteur à hauts risques». Un rééchelonne­
ment paraît inévitable. 

... ne peuvent tuer le débiteur 
Mais les volontés occidentales d'utiliser les pressions financières pour 
«introduire le marché» en ex-URSS se heurtent désormais à des 
réactions sociales menaçantes. 
Quelles réactions, quelles menaces ? 

La société soviétique - «soviétique», elle le reste largement - a été 
déstabilisée dans tous ses repères traditionnels. Elle n'en est qu'au 
début de la déconstruction-recomposition dont la révolution en cours 
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semble porteuse : déclassement et «lumpenisation» pour la grande 
masse, formation de nouvelles élites, etc. Le système social n'est pas 
encore profondément démantelé, et la plupart des régions, des gran­
des entreprises tentent de maintenir un minimum de protection socia­
le. Le président Eltsine et le gouvernement sont eux-mêmes obligés 
de tenir compte de cette résistance de fait au capitalisme sauvage. 
L'Ukraine refuse de suivre la Russie dans cette voie. L'opinion publi­
que, nullement consultée sur la voie choisie, est partagée entre un 
profond abattement et «l'espoir malgré tout»... Il ne faut pas oublier 
qu'au moment de son élection à la présidence, en juin 1991, Boris 
Eltsine prétendait encore assurer des réformes radicales «sans réduc­
tion du niveau de vie» ! Les promesses et la combativité du président, 
face auquel ne se présente aucune alternative, lui assurent un capital 
de confiance qui diminue mais n'a pas entièrement disparu. D'autant 
que Boris Eltsine évite de «porter le chapeau» des mesures les plus 
impopulaires, assumées par le seul Gaïdar. 

Les oppositions communistes et nationalistes ont eu peu d'écho jus­
qu'à présent : elles sont trop identifiées aux «forces du passé», et la 
majorité des Russes, qui ne s'est jamais directement engagée dans 
les luttes politiques, redoute la guerre civile. 
Cette situation peut changer, avec l'extension de la misère, l'arrivée 
des réfugiés victimes de russophobie, les blessures d'amour-propre 
liées à la tiers-mondisation du pays. 

Dans un tel contexte, certains thèmes d'opposition gagnent en popu­
larité. La sauvegarde de l'économie nationale, le rejet des diktats du 
FMI, la haine des nouveaux riches et des spéculateurs ; tels sont les 
principaux thèmes. La nouvelle extrême droite, qui noue des contacts 
à l'extérieur (Le Pen, Léon Degrelle, Alain de Benoist, les nouvelles 
droites européennes), cultive un anti-impérialisme et un anti-américa­
nisme fortement teintés de discours sur le «complot judéo-maçonni­
que» mondial. 

La grande crise, aggravée par le «choc» libéral, engendre une situa­
tion qui n'est pas sans rappeler celle de l'Allemagne de Weimar, 
lorsque la lumpenisation jointe aux humiliations du Traité de Versailles 
firent le lit de l'Idéologie nazie. 

conclusions 

«Victoire de la démocratie» ? Pour autant que l'on sache, moins d'un 
an après la liquidation de l'URSS et les débuts de la «révolution 
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libérale» en Russie, définir en ces termes les processus en cours est 
pour le moins prématuré, et sur trois points au moins. 

1. Le renoncement à une perspective confédérale de libre consen­
tement (voir les projets de Communauté économique et d'Union po­
litique de l'automne 1991) est contraire au choix de la majorité des 
Soviétiques exprimé le 17 mars 1991, et ne peut qu'accentuer la 
désagrégation des liens économiques et des anciennes solidarités, 
donc accroître les inégalités entre républiques et régions, compromet­
tre les espoirs de gestion commune équitable des ressources, de 
politique globale de l'environnement et de responsabilités communes 
face aux problèmes du partage des eaux, de la désertification en Asie 
centrale, des conséquences de Tchernobyl, etc. 

2. La montée des nationalismes ethnocratiques (Pays baltes, 
Géorgie, Moldavie), la création artificielle de conflits frontaliers et 
autres entre la Russie et l'Ukraine, les poussées nationalistes dans la 
fédération russe elle-même, à sa périphérie (Nord-Caucase) ou en 
plein coeur (Volga), et la réaction chauvine russe qui s'ensuit, ne 
peuvent que menacer les fragiles conquêtes démocratiques de la 
perestroïka, en faisant prévaloir le «droit des Etats-nations» sur celui 
des peuples et des citoyens. 

3. Les inégalités de plus en plus criantes d'accès à l'école, à la 
santé, à la culture, la destruction même des bases matérielles de 
l'information et de la diffusion littéraire (prix du papier, des journaux, 
des livres !) constituent une formidable régression, non seulement par 
rapport à l'ère Gorbatchev, mais par rapport à la période Brejnev. 

D'aucuns se consoleront en affirmant que l'ouverture des frontières 
aux cultures occidentales et aux échanges, l'arrivée des sponsors 
étrangers permettent, au contraire, une «renaissance» sans précé­
dent. 

Qu'on nous permette d'être sceptique. Le prix des livres et des voya­
ges à l'étranger font qu'ils ne sont accessibles qu'à une mince «élite». 
C'est elle, bien entendu, que l'on entend parler des «nouvelles liber­
tés» dans les festivals et autres salons d'expositions étrangers. Pour 
la grande masse, la nouveauté, c'est surtout l'accaparement des 
salles de cinéma et des programmes de télévision par les grandes 
productions commerciales américaines. L'ère Rambo succède aux 
poètes et messagers spirituels de la glasnost. Sous ce fatras, les 
cultures traditionnelles, ou humanistes et critiques des années 60-80 
sont en train de sombrer. 


